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Le Journal officiel a procédé au tirage 
à part des lois et textes d'application de a 
Nouvelle législation sur les dommages de 
guerre. 

Cette brochure est mise en vente ou 
expédiée au prix de 45 F l’exemplaire. 





Le Journal officiel a procédé au tirage 
à part de la circulaire du 20 mars 1947 
relative à l’application de la 9i du 28 oc- 
tobre 1946 sir les dommages de guerre. 

Ce fascicule, qui porte le n° 442, est mis 
en vente ou expédié au prix de 1,50 F 
l'exemplaire. 
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Loi no 47-520 du 21 mars 1947 relative à diver- 
ses disposilions d'ordre financier (p. 


2767) 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministères d'Etat. 


Arrêté du 20 mars 1947 portant nomination 
au cabinet de M. Roclore, ministre 
d'Etat (p. 277%). 

arrété du 19 mars 1947 portant remise de 
débet (p. 2715). 


arrété conférant l’honorariat (administration 
centrale des postes, télégraphes et téié- 
phones) (p. 2776). 
@ 1.) 
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Ministère de la justice. 


Décret du 2 mars 1947 portant nomination 
d'un suppléant de juge cantonal dans 
le ressort de la cour d'appel de Coimar 
(p. 2776), 

Décret du 21 mars 1947 portant substitution 
et addition de nom (p. 2776). 

Liste des candidats admis à subir les épreu- 
ves de la session de l'examen profes- 
sionnel d’entrée dans la magistralure 

: ser, ‘ CO 


vfifinn 
(rectificatif) \P. iii}. 


Ministère des affaires étrangères. 


Arrêté du 21 mars 1917 autorisant les gar- 
iens chargés de la surveillan 

dépôt des matériels provenant! 

liés à Bonneu'i-sur-Marne à por- 





plus allié 

ter des armes (p. 2771). 
Arrêté du 21 mars 1917 fixant les modalités 
de fonclionnement du compte spécial 
« Fournitures d'effets d’habilement aux 
agents du conmissariat général-.aux 
aflaires allemandes et autrichiennes en 
Service dans les fterriloires occuyËs » 
(p. 271:). 
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Minisière de l’intérieur. 


Décret du 24 mars 1947 accordant la médai!le 
de ia Reconnaissance française (p. 2711). 

Arrêté du 22 mars 1917 fixant la composition 
et le fonctionnement du conseil supé- 
rieur de da protection civile (p. 2714) 

Arrêté du 24 mars 1947 portant ouverture d’un 
concours pour le recrulement de Six 
vonseillers de préfecture interdéparte- 
mentaux réservés aux candidats rem- 
plissant les conditions prévues aux arti- 
cies 2 et 8 de l'ordonnance du 15 juin 
1945 {p. 2778). 


Ministère de la guerre. 
Décrets du 19 mars 1947 portant promotions et 


nominations dans l’orûre nalionai de ia 
Légion d'honneur (mutilés 400 p. 4100 





1929-1945) (p. 2179). 








Décrets du 19 mars 1917 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (mutilés 100 p. 408 
1911-1918) (p. 2780). 

Arrêté portant changement de corps (fabrica- 
cz d'armement) (p., 2783). 

Arrêtés portant révocation et annulant les 
dispositions d'un précédent arrété (per- 
sunneis civils extérieurs) (p. 2783). 

Arrêté portant dégagement des cadres d'offf- 
ciers de l’armée active (p. 273). 

Tableau des désignations coloniales du 
20 murs 1917 (p. 2781). 

Tableau d'avancement (armée de terre) (ae- 

{ tif tif : 


tive l 
Lit lili} P | 


nistère de la marine. 


nation 

iU THIIUS- 
Le ?. 21) 

Décret n° 47-521 du 2% mars 1947 relalif au 
passage dans le corps des officiers de 
justice maritime des officiers des autres 
Corps Go la marine (p. 279%). 


Décret du 21 mars 1957 portant promotion 
dans le corps des administrateurs des 
servires centraux de la marine militaire 


(p. 37%). 


Décret du 2% mars 1917 fixant les conditions 
de délégation de ja signature du minis 
tre d= “= marine au chef de la justice 
MAT ivre (D. 27%). 


Décret du 24 mars 1947 portant promotion au 
grade d'officier greffier de 2° classe (ps 
27 av 


J 


Décret du 24 rmars 1917 portant promotion 
d'un ofilcier de marine pour « fails de 

guerres + (p. 2:91). 
Décret dw +1 mars 19 
ade d'un ing 


171 portant démission de 
ime tp: 2791). 


ieur du génie marli- 


Décret du … mars 1917 portant promotion 
d’us. *oxénieur mécanicien de la ma- 
rie ‘*‘°a rymination dans la réserve 
(p. > M 
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Minisière des finances. 
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} au { de 
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dt ext re 
t ! f) { 
Médaille d'honneur des marins éu commerce 
et de la pêche (p. 27% 


Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret n° 47-026 du 2 mars 1947 modifiant ja 
date d' ouverture de la première session 
ordinaire de l'assemblée représen!alire 





du Cameroun fixée par le décret n° 46- 
23:6 du 25 octobre 1946 (p. 2791). 

Décret no 47-527 du 24 mars 1917 f t la date 
des élections au { { 1 J 1 d 
Nouméa (p. 279 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 17 mars 1947 chargeant le ministi 

de la santé publique et de la populaii 
de l'intérim du ministère du travail et 
de la sécurité sociale 2797). 





tr 


P. 


Décret no 47-528 du 24 mars 1947 instituant 
une cais nationale d'allocations fatmi- 
tes de la pûche maritime (p. 2798). 


1957 nommant les mem- 
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Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


ts du 2?! mars 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
| | | 


t 

{ 

u . k r ‘ Eyx 

a Légion d'honneur (p. 25%). 


Minisière du comrmerce. 





t no 417-529 dun 24 mars 1947 autorisant 
la cl e de commerce de Bélhuneé 
à conlracler un çcmprunt (P. 2199). 

t n° 4; ) du 21 mars 1 

a chambre de commerce 

Of lei 1 Ci t (p. 
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t n° 45-522 1947 «4 

la chambre e dr 
che-sur-Saût ( À 
{1 Er 
\P 4» 
11 4: > du 211 19:17 tituant 
en ent? t réel de ranes ies locaux 
affectés à la 58e exposition annuelle de 

\ Société des artistes indépendants (p 
uw) 
t 17-034 du 21 mars 1937 portant ma- 

\ des tarifs de magasinage et de 
MAJ er 1 d dd repu rée! t 
douanes de Lile ([p. 230 
I 
t no 47 ») du 21 m 1947 fixant les 
» | pt \ nte 
effectifs du service de struments dé 
mesure (p. 2800). 
”* : ALT 

6 du 21 mars 1917 relatif à l'attribu- 
tion cet à ia vence à ariicies de ménage 
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Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
ste des projeis, ProposiÜons ou rap- 
ports mis € dictribution. — Haute Cour 
de gs — Convorations de commis- 
SiONS. — Réunions des commissions. — 
Erratum à l'annexe au procès-verbal di 
a séance du 22 mars 1917 (p. 2801) 
Conseil de la République. — Ordi e du jour 
- te des projets, propos itions ou rap- 
pu rs nis en distribution. — Convoca- 
tions de commissions (p. 28h), 


AV 


MINISTÈRE DES TRAVAL 


Tarifs de transport présentés à l'homolo 


Avis 


Annonces (p. 





15, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Sciaux fcontributions di- 
(p. 2807) 


de con 
rectes et cadastre) 


‘ours € 


TX PUBLICS ET DES TRAXSPORTS 


gation 


ministérielle par les chemins de fer 
1 Ant \ 


d'intérêt gén ral (p. 





BANQUE DE L'ALGÉRIE 


pour l'emploi de commis 
Banque de l'Aigérie (p. 


de concours 
d'ordre à la 
2907). 


2808). 
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DOCUMENTS 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE  CONSTITUANTE 


ÉLUE LE 2 JUIN 1946 





ile 149 (pou ‘dition complète). 
É.- sommaire des annexes au 
l'officiel du mardi suivant.) 
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SOMMAIRE DES DOCUMENTS 


DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE 


ÉLUE LE 2 JUIN 1946 
publiés du 17 au 23 mars 1947. 
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Feuille 17. 


Etablissement d'une charte des sinist 
+ el de loi de M. Nissi 
(SMULE) 000.00 doses tete e » 


Election de dé équé s des 
les entreprises. — Prop 
loi de M. Bacon... 

Rétablissement de la légalité 
caine. — Proposition de Ki de 


ML de TINSUT... sortes e » oo 


Salaires moyens mensuels départemen- 
taux dans la ville de Marseille. — 
Proposiion de résolution de 
Mme Poinso- Chayÿ RL ose eo 


Remise en 
artement 


jeunes dar 
isition de 


état du 
de la Corse. 


réseau ferré du 


— Pro- 






dé 
posilion de résolution de M. Ga- 
VAN «es... APRPPARRERE smnmesvssse 


Rélractaies du service du travau obli 
gatoire. —— Proposilion de 1l0i dt 


ET nn te PS 09 TT RS 


opérations du jury d'honneur. 


— Rapport de M. René Mayer 
Emploi de. veuves de guerre dans Îles 


administrations publiques. — Pro- 
position de résolution de Mlle Die- 
DORE one ins chui à 6 4 
traile au 


rfen'utinr 
ICSUiuUUUIL 


Création d'une caisse de re 
Tape. Proposition de 
de M. Apithy 

Modijication de la loi sur la propriété 
commerciale. — Proposition de 
loi de M. André Mercier (Oise) 


Aide à la vieillesse. — Constitution de 


maisons de retraile. — Proposi- 
lion de résolution de M. Frédéric- 
Dupont resées none onto s 


Vitic 


ulteurs. — 


vin. 


Part réservalaire de 
— Rapport par M. Paumier. 
Diplômes d'Etat de docteur en 
cin£, chirurgien greg” 
macien. — Rappor 
Petit, dit Cl! 
Accidents du trava —_ tajust 
des rentes et ai ocations. 
; 48, ‘ JR 7 INERENES nds 


Protection de la liberté … travail, — 
ro posil ion de joi de M. Bacon. 


Ligne de chemin de fer de Saint-Rémy- 
les-Chevreuse à Limours. 
position de loi de M. Devèze..….. 


Création d'une caisse nationale des 
calamités agricoles pour le blé et 
le vin. — Proposition de loi de 
M. CAPE amant amemue ns © + 


Classilication des aérodromes, — Projet 
ee Ris rstrsies 


méde- 
et phar- 
t par M. Eugèn 
atdIus ….... . ss. 


RRELETT 


— Pro- 


nn 


ssement de certaines lignes de 
chemin de fer d'intérêt général. 
— Proposition de résolution de 
M. Maurice Béné..... 
Majoration des loyers. — 
Prorogation. — Rapport supplé- 
mentaire par M. Toujas.......... 


Nullité des actes de spoliation accom- 
plis par l'ennemi, — Propos siion 


Décla 


sun. 


Droits à la 


tion du pen interprofessionnel 


“du vin de Bordeaux. — Rapport 
par M. Liquard................, 
aux écoles de la Réunion. 


position de résolution de M. Ra- 
phaël 


Créat 


Aide 


OT ad e Gisevsunes 
Con imerce de la ci haussure de qualiue. 
— Proposition dé loi de M. Bad 
isace et Lorraine, — Allocations mili- 
taires et familiales. — Raÿi 


Par M. a 
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Rapatriés, — Bénéfice des prestations 


d'assurances sociales. — Rapport 


par M. Segelle........tcscscs..se D: 92 
cratut de l'artisanat. — Rapport par r 
RL ASS *. F 

M. Viatte....s.ssssssesssssssssse . p. 525 
pationalisation de la sidérurgie. — 

Proposition de loi de M. qe - À 

Valrimon Sodotogdsssesssens ….... P 5% 
Wrintion des prisonniers el dé portés 

jans les administrations publi- 

ue es. — Rapport par M. Cherrier. p. 530 
Dépo : politiques. — Primes d ccueil 

ot de dé porlaiion. — Rappo’t par 

M. Darou........ cnonososssssseesee p. 920 
Emplois réservés. — Remise en viqueur 

de la législation. — Rapport par 

M. Lambert... p. % 
Secours aux victimes d'orages du dé- 

parlement de l'Isère, — Pronosi- 

n de réso.ution de M. Beriioz. p. 551 
I Lonnaires anciens combattants. — 

Retraite anticipée. — Proposilion 

de loi de M. Jean Duclos...... D, SIL 
Raritaillement. — Rapport par M. Kir. p. 53? 
amuuistie de certains délits de hausse 

uucite relevés à l'encontre de pro- 

ducteurs de lait. — Rapport sup- 

plémentaire par M. Lucas........ p. 522 
4 » des supnléments réservés jus- 

qu'à maialenant aur seules com- 

munes prioritaires aur non pro- 

ducteurs. — Proposition de réso- 

ion par M. Pierre Chevailier... p. 592 
Ravituillement. — VProposition de loi de | 
M. Charpentier... AMEN ne p. 539 


dbattement accordé aux deux premiers 
ncrants des sociétés à Tresponsa- 
bilité limitée pour le calcul de 
l'impôt sur le revenu. — Propo- 
silion de loi de M. Eugène Rigal. 


— 


nité de première mise d'équipe- 
ment pour les instituteurs et pro- 


Endi rl 


a+ 
+ Ju) 


jesseurs de l'enseignement pu- 

Llic. — Proposition de résolution g 

de M. CAO... ares ose ae p. 033 
Caisse nationale des calamités agricoles. 

— j'roposition de loi de M. Guille. p. 553 
aide de l'Etat aux catégories sociales 

économiquement faibles. — Avis æ 

de M. Alfred Costess.........see p. 510 
Renaissance du port de Dunkerque. — 

Rapport par M. Henri Martel... p. 510 
Circulilion des véhicules automobiles. 

Rapport par M. Charlot......... . p. 510 
Ports de Boulogne et Calais. — Rapport : 

par M. Henri Martel......:... .... p. 541 
Représentation des ouvriers agricoles 

en justice. — Rapport par M. La- 

VOTE RE an mec restes s.'P: 9141 
Parité de rémunération entre les fonc- 

tionnaires du ministère de l'inté- 

reur et ceur du ministère des 

finances. — Proposition de résolu- 

tion de M. Godin........ MERS RL) 
Statut et droits des combattants volon- 

taires de la résistance. — Propa- ï 

sillon de loi de M. Pierre Villon. p. 541 
fnlemnisation des expropriations pour 

la construction de retenues d eau, 

barrages et centrales hydro-élec- 

{riques — Proposition de loi de 

M. OO idee desserte P. 013 


Emplois réservés aur anciens combat- 
tants pensionnés et aux victimes 
de guerre. — Vroposilion de loi de 


EU Me he EE sav De 


Carte et avantages du combattant aux 
marins embarqués durant la 
guerre 1M44A918 sur les navires- 


hôpitaux. — Proposition de réso- 


lution de M. Bartolini............ D. 


R:]zorts entre locataires et bailleurs 
en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux à loyer d'im- 
meubles ou de locaur à usage 
commercial ou industriel. — Pro- 


position de loi de M. Lecacheux. p. 


19 
J19 





Dénomination de qualité a fait main » 
et emploi de l'expression « bot- 
lier » dans l'industrie et le com 
merce de da chaussure. — Propo- 





sition de loi de M. Frédéric- 
PR ne u couséereiiter ee p. 51 
Feuille 18. 

Dénomination de qualité « fait main» et 
emploi de l'erpression « bottier » dans 
l'industrie et Le commerce de la aus 
sure. — Prop:lion de loi de M. Frédéric- 
Dupont (suite soévessosenseesoses P- d19 

Retraile du combattant. — Avis de 
M. Aubry nosdofrotenansssss cs se.) p. D19 

Protection et sauvegarde de l'enfance 
on danger physique où mor - 
Proposition de réeolulion de 
DE OR M ss sado ete: P. 19 

Electorat des musulmans. — Pi )posi- 
tion de loi de M. Fayet........…. p. 517 

Maisons de- prostitution en Algérie 
— Proposition de réso,u n «de 
US EL NO RE ENRES 518 

Pensions et retraites des anciens com- 
baltants et victimes de la querre 
des territoires d'outre-mer. sepe 
Proposition de loi de M. Fi 
LR LT 2 RENE PORTE P. 518 

Territoires du Sud. — Pronosition de 1 
1 Mi te. SAR NENEENEE) ). 518 

Enquête sur le functionnen ent de la 
loi relative au métayaue et au 
Jermage. — Proposilion de rcso- 
lution de M. Mauroux..........… P. 519 

Réductions de tarif sur les chemins de 
fer aux élèves des grandes écoles 
et des facultés, — Pro 
résolulion de M. C p 10 

Capitaines de grande pêche, — Pr posi- 
tion de loi de M. Coudray... P. 550 

Annonces légales et judiciaires. — Avis 
Qu MS VMS: Ï 29 

Code de la nationalité francaise. — 
apport par M. Jean Guillon... p. 550 

Revision des décisions de justice pro- 
noncée pendant l'occupation «alle- 
mande à l'encontre des juslicia- 
bles éloignés du l'eu des juridic- 
tions. — Rapport par M. Hamon.. p. 51 

Victimes d'inondations (Moselle et 
Meurthe-et-Mosclie}, — Proposi- 
fon de résolution de M. Louis 
"2: PRO ENNN ORNE p. oo! 

Statut du fermage (droit de préemp- 
tion). — Proposilion de loi de 
ER PR MINES p. 52 

Langue arabe. — Rapport par M. Borra. p. 554 

Vente et achat des véhicules d’occa- 
sion. — Proposition de loi de 
PAR arabe adresses P. 551 

Tare d'apprentissage (Algérie), — Pro- 
pos:tion de loi de M. Fayet....... P. 500 

Indeinnité extraordinaire aur retraités 
de l'Etat. — Proposition de résolu- 
tion de M, Dupuy..............., P. 505 

Pensions d'invalidité. — Rapport par 
RE 553 douane, do 01 p. 55 

Solde due aur ofliciers, sous-officiers 
et gradés à solle mensuelle jri- 
sonniers de guerre. — Rapport 
DUT DMOIOAN oo comes ess 556 

Droits à pension de certains ouvriers 
de l'ancien service yéographique 
— Rapport par M. Segelle........ p. 506 


indigènes colo- 
combattants.  — 


Droits à pension aux 
niaut unciens 
Rapport par M. 


Chefs d'entrevrises mobilisés (Antilles 
et la Réunion). — Rapport par 
AR UT 44 0 NOSSPEN PMP IT PTS p 

Zoncs de salatres en Seine-et-Oise et 
Seine-et Marne. — Rapport pur 
M. Alfred Costes........... TERRE P. 

Contrat de travail. — Rapport par 


M Renard 





Fily-Dabo Sissoko. p. : 








OfJice national interprofessionnel du 
machinisme agricole. —  Rap- 
port par M. Baurens............ p. 558 
Victimes de la querre. — Proposition 
de résolution de M. Penoy........ p. 559 
Masseurs - kinésithérapeutes. — Vropa- 
sition de loi de M. Guibert...... p. 000 
Locaux d'habitation. — Proposition da 
10 do: M, Locourt::.....:.,.. P. 061 
Hygiène et rophylarie mental 
Propo O1! le "a de M I 
PORT sérum: LES 
Production lail € ] 
M, ! | 08 
Ur { \a ir im 
TRÈS (] 
WHédailli ( / le ! I 
] ir Mine Br eli 0 
{ CCEsIon € PL tort l I it \ » 
do MT MOTEUR. Lu à me de p. 570 
Impôt sur le revenu Pr po ion de 
ONCE. 2, |" | EOPRRRENRRERR p. 070 
Viti ulteurs 1 f{imes de { rl imilcs anT 
coies (vallée de la Tave Pr 
pos ( l ] e M. Ga 
bri R LT RESASE SRE M E ». 571 
I tallalion di ( t cullivate 
Pron 0 ( ] wi f S 
ier-Boisauné ....... I 971 
Re! { minru Pr } lO d } 
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LOI n° 47-520 du 21 mars 1947 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier. 


L'Assemblée nationale et Je Conseil 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
1 
gue la loi dont la teneur suit: 
SECTION 1 


Disposilions relatives aux dépenses 
du budget. 
Art. ie, — Les dispositions du décret 
du 10 novembre 1939, modifiées par la loi 
du 13 noveribre 1910, et relatives à l'ap- 
provisionnement en bois pendant le temps 
de guerre, sont maintenues en vigueur 
pour ce qui concerne l'exploitation des 
forêts domaniales en France pendant une 
période de quinze mois après l'expiration 
du délai prévu par la loi du 10 mai 16 
{ixant la date légale de cessation des hos- 
tilités et, pour ce qui concerne l'exploita- 
tion des farêts situées dans la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne, pour une 
période “nt le terme sera fixé par une 





disposition uhtérieure. 
Toute‘-is. = compter du 1% mars 1947, 
les opmstions exécutées en application 


des disæ”t“tions susvisées seront définies 
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par des programmes approuvés par arrê- le deuxième alinéa, la disposiuüon eui- | 
tu ou mn tre de l'agriculture, du mi- | vante | 
nistre de l'économie nationale et du mi- ù ne dis ; 4 
t 1 : pi « Ils sont également déliés sd secreri 
nistre dé financ« , = . "+ à ps £ 
ProIeSsSionmel à L ETAJ | Co 
, 4e "+ ‘4 ‘ AT Le : : 
A { pter du 1% mar 1.244, le opcra ch "ges des fonctions ue rs 
ti exécutées en application des dispo- | Gouvernement auprès d'un conseil de 
sition usviséés seront soumises aux 1 des experts comntables et des 
règles du décret du 9 janvier 1947 pré | comptables agréés qui peuvent communi- 
vavai l A , nnreg À | S | : à 
vovant de mesures propres à faciliter le quer aux conseils et ix chambres de dis- 
t } onriche natinnalisées e _te Le 
contrôle des entreprises nationalistes ou | cijpline dudit or re les Sand ments 
P A y ra d ” ! m " e 
bénéficiant 4 une aide financière de l'Etat | nécessaires à ces organismes pour se Pro- 
t 1 ( l'annl! iQ l'ur ] ñnp- : 
Là préparer l'application d'un plan comp noncer en connaissat de cause sur les 


1%41 et de l’ordo 
x 


de i ou 2% Juin à 
na r093 du 9 avril 1945 relatives 
à ici] lement des dépenses a }»p licables 
aux règlements des créances résultant de 
k ° 
la liquidation des marchés de la défense 
nationale sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
Cell) 194 
SECTION Il 
Di 1 ions re aux recelles. 


Art. 3. Lorsque la iiquidation du pré- 
tempora les exrédents de 
prévue 10 bis de 
janvier effectuée con- 
au décret du 1{® fé- 
apparaitre un dégrèvement 
* du eontribuab'e, ce dégrèvement 
sur demande adressée 


ntribuisons directes. 


Ire su 
Co 
la loi du 30 
formément 
vrier 1946 fait 

lé que 
au directeur des 
dema qui dex 
peine de forclusion 
1947, le contr ibuable 
ter sur l'honneur des béné- 
fices qu'il a déclarés et qui ont été pris 
pour base de la liquidation du prélèvement 
temporaire, 


Dans cette nde, 
duite à 

Le" 
ter juillet 


ra être pro- 
avant le 
doit attes- 


tte attestation a été fournie 
onnue inexacte, l'intéressé perd 
dégrèvement et est passibl 
‘lionnelles prévues à l'ar- 


code impôts di- 


Lorsque ce 
el est r« 
tout droit au 
des p: 
ticle 
rects 


146 général des 

Le paragraphe 3 de l'article 10 bis de 
la loi du 30 janvier 1941 est abrogé. 

Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
tiele 17 du code général des impôts directs 
est modifié et complété comme suit: 

« Jls re AR 4 en outre, 
leur déclaration le montan 
d'affaires ainsi que le nom 
du ou des comptables ou experts chargés 
de tenir leur comptabilité ou d’en déter- 
miner ou d'en contrôler les résultats géné- 
raux, en précisant si cs techniciens font 
où non partie da personnel! salarié de leur 
entreprise. Is peuvent, le cas échéant, 
joindre à leur déclaration les observations 
essentielles et les conclusions signées qui 


indiquer dans 
t de leur chiffre 
et l'adresse 


ont pu leur être remises par les experts 
comptabies ou ies mstahl es agréés char- 
gés par eux, dans les f'ites de leur com- 
pétence, d'établir, contrôïer ou mA Écier 


leur bi:an et leur compte de pertes et 
prolits. 

« ls sont tenus de fournir, en même 
temps que la déclaration... » 


Le reste de l'alinéa ans changement.) 
Art. 5. — HN est ajouté à l'article 143 


du code génér?1 dee impôts directs, après 





14 
demandes ou sur les p 
saisis touchant l'insce 


discipline 


laintes dont ils sont 
ription au tableau, la 
professionnelle ou l'exercice 


illégal de l’une des professions re’evant 
de l'ordre. n 

Art. 6. — L'article 447 du code général 
des impôts directs est remplacé par la 
di sp sition suivante : 


DE LA REPUBL I I E FR ANC AISE 


« Art. 147. — Les complices des délits 
visés par l'articie précédent sont punis ; 
des mêmes peines, sans préjudice des 
sanctions disciplinaires s’ils sont officiers 


publics ou ministériels, experts comptables 


et autres objets mob 


ou comptables agréés. » 

Art. 7, — Par dérogation aux disposi- 
tions de Farticle 39 de la loi n° 46-2914 | 
du 23 décembre 1946, la majoration appli- 
quée au revenu cadastral, en vertu de 


l’article 190 du code général des 
directs, pour déterminer le revenu 
sable à la contribution foncière des pro- 
priéiés non bâties est fixée à 300 p. 100 


dans les départements du Bas-Rhin, du 


impôts 


Haut-Rhin et de la Moselle. 
Art. 8. — L'artice 177 de la loi du : 


tobre 1946 est abrogé. 
Le code de l'enregi strement ect com- 
niélé par un articie 4{{ ainsi 


conçu : 


« Art. 411. — Pour les héritiers, dona- 
taires ou légataires, prisonniers de guerre, 


membres des forces franeaises libres ou 


déportés, ainsi que pour leurs conjoints, 
la situation de famile servant de base 
à la détermination de droits de suc- 
cession est, non pas celle existant au 


jour du décès du de cujus, mais celle de 
l'époque ultérieure obtenue en ajoutant 
à la date du retour de captivité ou du re- 
tour en Frañce libre un nombre de jour 

égal à celui séparant la date d'entrée en 
captivité ou la date du départ de la France 
métropolitaine du décès du de cujus, 
nombre de jours ne pouvant dépasser !a 


ce 


ape totale de la captivité ou de l'ab- 
sence hors de la France métropolitaine. 
« Les droits exigibles au moment du 


décès sont provisoirement liquidés d'après 
la situation de famile du successible. 
Sur production d'un certificat de l’auto- 
rité compétente, dispensé du timbre 
établissant d'une part la qualité de aid 
sonnier de de membre des for 

françaises libres ou de déporté, d'aûtrs 
part la date d'entrée en captivité, de dé- 
part de la France métropolitaine ou d'en- 
trée en déportation ainsi que celle du 
retour en France des héritiers, donataires 
ou légataires ou de leurs conjoints, 
droits ne sont toutefois perçus qu'à con- 
currence des trois quarts. Une liquidation 


guerre, 


définitive intervient à l'expiration du dé- | 





‘sauf app'iatior, 


impo- | 


OC- 


‘ prévu aux articles 





Jai visé à l'alinéa qui précède et !2 nv 
des droits est régu'arisée 
s résultats de cette liquidation. 

« Pour la liquidation provisoire 
il est fait abstraction & 
prévues à l’article 410 
l'enregistrement dont le: 
uelle est reportée à l'ép 
la Liq idati 1" défir tive », 


Art. 9. 


ception 


sus visée, 


1: ne 
OratIOns 
code _ 


4 fx 
16 EE 


— Les dispositions de !' ; 
111 du code de l'em egistrement 
tant que de besoin effet rétr 
donneront Heu à remboursement 
déjà perçus en sus du m 
ixé par cet 

Art. 10. 
code de 
comme suit: 

« Art. 460. Sous réserve de ce qui 
est dit aux articles 461 à 468 bis 
et de toutes autres dispositions 
lières de la présente codification, es a]. 
judications, reventeés, Cessions, ri« 
trocessions, marchés, traités et tous au. 
tres actes, soit civils, soit judicia 
translatifs de propriété, à titre onér 
de meub:es, récoltes de l’année 
coupes de bois taillis et de hautes fu'aies 
iliers généralement 
quel ‘onques, même jes ventes de biens de 
cetle mature faites par la nation, 
sujeitis à un droit de 7,50 F par 1 F, 
le cas échéant, des dis. 
l’article 328 ». 


droits 
artic} le 


Les RAATA 


% e 
l enregistrer 
NI CHISATE: 


sp 460 et 461 dy 
sont 


nent 


* sr 
veriies, 


sur pied, 


Y t 
SONL aà5- 


positions de 


Le reste sans changement.) 


« Art. 461. Le droit fixé à l'article 
précédent est réduit à 3 p. 100 pour {es 
ventes d'animaux, récoltes, engrais, ins- 
truments et objets mobiüiers dé. 
pendant d'une exploitation agricole. » 


Art. 11. tarif de 0,50 F par 109 F 
463, 464 et 465 du code 
de Fenregistrement est porté à 1 F par 
100 F. 

Art. 12. — L'article 468 ter du eode de 
l'enregistrement est supprimé. 

Art. 13. — L'article 468 bis du code da 
l'enregistrement est compiété par un troi- 
sième alinéa ainsi conçu: 


al tres 


— Le 


« La perception de la taxe spéciale tient 
lieu du payement du droit d’enregistre- 
ment établi par les articles 460 à 466. » 


Art. 14. — TJ. — L'article 63 du code fi:c.1 
des valeurs mobilières est abrogé et rern- 


placé par la disposition suivante: 

« Art. 63. — Pour les produits visés à 
l'article 50 et qui ne sont pas soumis À 
l'impôt par les sections EH et HI du pré- 


‘sent titre, l’impôt est fixé au tarif prévu 


et ! 


ces . 


pâr l'article 51. » 
IH. — L'article 
abrogé. 
Art, 15, — Les timbres mobiles de di- 
mension autres que ceux en usage pour 
le timbrage des rôles d'équipage et des 
connaissements seront supprimés à comp- 
ter d’une date qui sera fixée par décret. 
Le contribuables seront admis, à partir 
> la même date, à utiliser, pour Ja ré- 
ion de leurs écrits, les timbres mohi'es 


G3 Lis du même code esi 


dact 


du modèle créé par le décret du ? ; 


i 


let 1925. 


EN USE NE 
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4 14 ner, cmt 
bg Le décret visé au premier alinéa ci-des- y « A 8 p. 100 le tarif des droits de muta- { la renouveler pour les biens compris 
sus déterminera, en ouire, les modalités | Eun à Llre onÛre IX fixé à 10 p. 100 par | dans ladite déclaratio 
d'exécution des dispositions qui précédent | l’article 374 (1#* alinéa) du code de l'en- Art. 2! La déclaration est faite par 
® n . 1 . 1 ‘y a EP ‘ . . a . a Le : LE 14 , LAC L 
K et apportera à la codification du timbre les | reg:streinent; deux lettres recommandées. avec avis de 
| bis dy modifications nécessaires. | « \ 1 p. 100 le tarif Lx, à !, 0 p. 100 par |, ception, adressées, l'une au Procureur 
sua Chaque contravention aux dispositions | le woisième alinéa de l'article 354 du code | de Ja Pi publique, l'autre au directeur des 
) de ce décret sera punie d’une amende de | de l'enregistrement ; domaines. 
41.000 F. | « b) En cas de vente aux enchères pu- La compétence du Procureur de la Répu- 
j ë Art. 46. — Les tarifs des droits de tim- | bliques, les tarifs des droits d'’enregisire- blique et du directeur des domaines est 
dre prévus par Îles articles 84, 109, 440, | ment ou des taxes qui en tiennent lieu | déterminée par le à JU 14 Tesiuence 
1 411 du code du timbre sont fixés®respec- | édictés pour les ventes et autres actes | Gu déclarant. 
ent , Le tivement comme suit: | translatifs de propriété, à titre onéreux Art, 29. I est fait, par le déclarant, 
ni ù « Art. 81. — 2 F par 1.000 F ou fraction de meubies et objets mobiliers, sont ré- | nne déclaration distincte pour chacune 
F4 di 1 000 F. » | duits de 2 P- 100. La même réduction est des per nnes dont le bien int à dé- 
LAC! 0 di : : | applicable aux tarifs fixés par l'article 428 | clarer. 
1 pi « Art. 409 et 110. — 5 F par 14000 F ou | 3 code de l'enregistrement pe «2 
» UL Ê Cdi 15 LU Ci CL. « ] tin t nitenir tontece t } 
? fraction de 4.000 F. » Le) La déclaration = mtenir t « indi 
8. — Les dispositions des paragraphe ations utiles sur le nom et l'adresse du 
* + es OISpDOSILIDN 105 ai dé I i > CabtiUliS > à 
« Art. 411. — 3 F par 1.000 F ou fraction t2 ci-d os Dune léclarant, la personne dont les bier nt 
Ù if 1 000 F. » | 4 et 2 ci-dessus sont applicables aux actes | Géciarant, 4a pel 1e aont 16 ens Son 
ci pes S | | non encure enregistrés et aux mutations | Confisqués en totalité ou en partie, Ja 
particue Art. 47. — Le premier alinéa de l’arti- | non déclarées lors de la publication de | nature et la consistance exacte de ces 
Use 8 cle 86 bis du code du timbre est abrogé | Ja présente loi au Journal officiel. biens ainsi que leur situation. 
“TER t remplacé par la disposition suivante: | ; # Fr s'il s’agit de créances ou de tes autres 
+ 15, TE * t P b l d’ troit d | _« 4. — Dans la rédaction de l’article 748 L il e" ] 7 . OR : . cap le tit 
ous « Ne SD assibles que , +” ) ions, la déclaration indique le titre 
ee : . Ée Le il Fr rot Ce |! du code de l'enregistrement, il est subs- | °P15a10n el NES "gr À ; 
ei timbre fix 2 s effets de € es Mur de ta FRS L. | er uquel intervi » déclarant, 
dicia PRE “ L La !° À re PT | titné, au neuvième alinéa, le taux de | ©" à cé, ncrbcg se ot Fat rs 
OnEeI ’ reveius, 1es eur création, «( une mention { P. 100 au taux de 1.50 D. 100 ». la date de la conven nn qui crée C( lire, 
de domiciliation dans un établissement de 


la nature du droit, la désignstion de l'ob- 
jet sur lequel porte ce droit et les clauses 
et conditions diverses qui l'affectent. 


crédit où un bureau de chèques postaux. » | Art. 19. — Toute décision judic 

! prononçant la confiscation totale ou par 
tielle d'un patrimoine est publiée par ex- 
trait au Journal officiel et dans un jour- 
nal d'annonces légales du département à 
« Art, 749. — 1. — Sonl perçues au pro- | Ja diligence du ministère public. 

fit des départements, par l'administration | 

de l'enregistrement, les taxes ci-après addi- | 


"7, 


Art, 48. — L'article 749 du code de l’en- 
recistrement est remplacé par les dispo- 


La déclaration est appuyée, s’il y a lieu, 
gilions suivantes : : 


par la copie certifiée conforme de tous 


"EE: nte 1 
documents utiles 


Art. 23. — Les infra tion et ! latives 


d’infractions, commises de mauvaise fui, 


Art. 20. — Tous détenteurs à un titre 
quelconque, tous gérants de biens meu- 











tionnelles aux droits d'enregistrement sur | ru. un. | UT CROSS. Os ae les 20 à 22 ci- 
les mutations à titre onéreux : | vu gr Leo ago que pti drap des _ seront punies d'un empriso 
l'artic! à P te à | ment, Irectemel u par PETSONNne M- | ment d’un an à cinq ans et d'une amende 
el x Bei. du; se Dev Fo |'terposée, à des personnes ont le patri- reg ph re À stat a 
ais, ins- : * COS és a Rd | moine est confisqué en totanté Où en par- | seulement de ces deux peines, celles 
fers dé. « 2° De meubles et d'objets mobiliers | tie, tous débiteurs de sommes, valeurs ou À pouvant être doubles en cas de récid 
a À vendus aux enchi res publiques dans le | objets de toute nature envers les mêmes Seront punis es mêmes pit ren: 
1 département ; | personnes, pour quelque cause que ce | qui, connaissant la provenance de bie 


ar 10 F « 3° D'offices ministériels ayant leur 

















| soit, doivent en faire la déclaration dans | jépendant d'un patrimoine confisqu i 
du code RS siège dans le département ; | le délai de trois mois à dater de la publi- rar à me ditre OU 29 UO D Le quel. | 
1 F par à « 4° De fonds de commerce ou de clien- | cation au Journal officiel de l'extrait de la cn facilité os ET à faciliter la | 
tèle établis sur leur territoire et de mar- | décision de confiscation ou de tout acte | soustraction de ces biens aux mesures de | 
code de chandises neuves dépendant de ces fonds; | donnant lieu à déclaration. sumfienliien où perticiné à coite soustrac- 1 
«5° De droits à un bail ou de bénéfices | Doivent être notamment déclarées les | tion. | 
code da de EPRTE de bail portant sur tout Où |actions, parts de fondateurs. obligations Tout détournement de ces hiens sera 
un troi airs un immeuble, quelle que sait la |et, d'une façon générale, toutes partici- | puni des peines ci-dessus prévu 
forme dunnée par les parties, qu’elle soit | pations et tous intérêts dans les sociétés, Art 9 Het nul tout acte à titr ñ 
L. mie cession de pas de porte, indem- | maisons de commerce, entreprises ou ex- LENS UE gr on a. : 3 : ie 
ur à me à bo D LAN PS taste qehbenques ; l'obligation de la taire, accompli soit dire tement, soit par 
Ne . 2e xées : éclaration incombe, dans les sociétés, à | bersonne interposte ou tout autre moyen 
; « 4° A 4 p. 100 pour les mutations à |! tous associés en nom, gérants, directeurs indirect, dans la mesure où il a eu pour | 
de fiscal titre onéreux d'immeubles et de droits | Ou admimistra‘eurs. but de soustraire des biens aux mesures 
et rem- immobiliers, de meubles ou d’ebjets mo- L'obligation de déclarer s'étend à tous | de confiscation susceptibles de les at- 
: biliers, d'offices ministériels et de fonds | actes et conventions affectant le patri- | teindre. | 
“és À en à moine des personnes précitées, notam- Sauf preuve contraire qui peut être 
oumis À patte” P sses qe ment ceux visés per 1 article 24, 2° alinés faite par tous 2:27, tout acte de dispo- | 
du pré di : x ci-après, ainsi qu aux biens > da vien- sition ou d administration est présumé | 
if prévu « 2° A 1 p. 100 pour les cessions de mar- | draient à échoir à ces personnes. avoir été accompli en vue de soustraire 14 
chandises neuves garmissant les fonds ven- Elle incombe également à toute per- | les biens aux mesures de confiscation s'il 
| dus, lorsque le droit d'enregistrement pro- sonne qui a connaissance de la détention | n'est pas établi qu'il est antérieur au 
code ess prement dit n'est dû qu'au taux de | {es biens, dans le cas où ele les a déposés | 1* juin 1944. 
. 1 p. 100 . lou fait déposer chez les détenteurs. Art. 25. — L'annulation est prononcée | 
s de di- « Elles sont soumises aux règles qui | Si plusieurs personnes ont qualité, à | par ordonnance du président du tribunal 5 
ge pour gouvernent l'exigibilité, la restitution et | quelque titre que ce soit, pour faire une | civil statuant comme en matière de réfé | 
” de le recouvrement des droits auxquels elles | même déclaration, elles y sont conjointe- | rés, parties appeltes, à la requête Gu minis- L 
à comp- s'ajoutent. ment tenues, sauf à se concerter éventuel- | tère public sur le rapport du directeur "1 
set « 2. — a) Sont réduits : | lement pour n'effectuer qu'une seule <t | des domaines. 4 | 
; L ré « À 11 p. 100 les tarifs des droits de mu- | Même déclaration. Aa cas d'annulätior d'ur contrat à titre | 
Lure tation à titre onéreux fixés à 15 p. 1400 par | Lorsque la confiscation d’un patrimoine | réreux, le prix n'est restitué que dans la ‘1 
9 nil. l'article 357 du code de l'enregistrement, | a été précédée de sa mise sous séquestre, | MESUrC où il a-été effectivement versé. , 
à 13 p. 100 par les articles 366, 372, 395, | les personnes qui ont souscrit une décla- Art. 96. — Tout créancier chirogranhaire 14 
499, 450, 451 et 452 du même code; | ration au cours du séquestre n’ont pas à | d'un patrimoine dont la confiscation t@ 1 
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tale ou partielle est prononcée doit décla- 
rer le montant de sa créance dans les 
conditions prévues à l’article 20 et fournir 
toutes justifications nécessaires pour son 
admission au passif grevant les biens 
CO Hisqu 

Les créanciers chirographaires 
qui n'ont pas souscrit ladite déclaration 


dans un délai de six mois à dater de la 
publication prévue à l'articie 19 ne peuvent 
plus exercer d'action contre les patrimoines 
ou contre le produit de leur réalisation 
pour la quote-part des biens dévoius à 
l'Etat. 

Les créanciers qui se seraient trouvés 
dans l'impossibilité de faire valoir leurs 


droits dans ce délai par suite d'une cause 
légitime telle qu'absence, éloignement du 
territoire métropolitain, incapacité ou non- 
liquidation de la créance, pourront, dans 
le délai maximum de trois , demander 
à Gtre relevés de la forclusion. Les de- 
mandes seront instruiles et jugéës comme 


ans 


en matière de référés. 


Art. 28. — Les créanciers chirogra- 
phaires, hypothécaires ou privilégiés d’un 
patrimoine confisqué en totalité ou en 
partie peuvent être remboursés avant 
l'exigibilité de leur créance, rs5nobstant 


toutes 


Art. 29. Pour l'exécution de l'accord 
du 14 janvier 1946, concernant les répara- 
tions à recevoir de l'Allemagne, il est 
procédé par l'administration des domaines, 
conformément à la compétencs su'elle a 
recue de l’article 1% de Ja loi validée du 
B octobre 1940, à la liquidation des biens, 
droits et intérêts allemands. 


Art. 30. — Sont exclus de l'application 
de la disposition qui précède les biens, 
droits et intérêts cants alle- 
mands qui, au 1% janvier 196, avaient 
obtenu des autorités compétentes une au- 
torisation régulière et permanente de rési- 
der sur le territoire francais ou sur le 
territoire d'une nation alliée, dans les con- 
ditions prévues par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

Dans le cas où l'autorisation de résidence 
sur le territoire français prévue à l'ali- 
néa précédent aura été accordée après le 
47 janvier 1946 et avant le 30 juin 1947, 
les bénéficiaires de cette autorisation, ou 
leurs etablissements, pourront obtenir Ja 
reslilution, soit du produit net de la li- 
quidation de leurs avoirs, soit de ces 
avoirs eux-mêmes, s'ils sont encore déte- 
pus en nature par l'administration des 
domaines, à la condition qu'ils en fassent 
la demande à cette administration avant 
Je 31 décembre 1917. 

Ne pourront en aucun cas bénéficier de 
la dérogation prévue aux deux premiers 
alinéas du présent article les sujets en- 
nemis ayant séjourné pendant l'occupa- 
tion sur le territoire français, qui auront 
suivi librement dans leur fuite les trou- 
pes d'occupation, ni les persses nées 
allemandes qui auront acquis gae autre 
nationalité et qui auront particirf à l’ef- 
fort de guerre ennemi. 

Les frais de procédure, de régie ou au- 
tres débours exposés au cours dé la ges- 
tion ou de la liquidation des line alle- 
mands ne pourront, en auCun «as, être 
reslilués. 


clauses contraires. 


des ressortis 








Art. %1. — L'aliénation des avoirs alle- 
mands soumis aux mesures de liquidation 
sera effectuée par l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
dans les conditions prévues pour les ven- 
tes des biens domaniaux. 


Art. 32. Lorsque les droits liquidés 
en application de la présente loi sont re- 
présentés par des titres négociables qui 
n'ont pu être appréhendés par l'adminis- 
tration des domuines, cette administration 
fera opposition tant auprès de l’établisse- 
ment émetteur que du syndicat des agents 
de change de Paris, dans les conditions 
fixées par le décret du 26 mai 1940. 

Nonobstant toutes dispositions contraires 
dudit décret et de la loi du 15 juin 1872, 
l'établissement émetteur est tenu d'émet- 
tre immédiatement, en remplacement du 
titre frappé d'opposition, un titre nouveau 
portant un numéro différent et conférant 
au porteur tous les droits attachés aux 
titres de la même catégorie. 

Les porteurs éventuels de titres frappés 
d'opposition en application de la présente 
loi, qui les auraient acquis antérieurement 
à l'insertion au Bullelin des opposilions, 
et qui entendraient faire valoir les droits 
attachés à cette possession, auront à jus- 
tifier des conditions de leur acquisition 
auprès de l'administration des domaines 
dans le délai de deux ans à compter de 
la date d'opposition. Passé ce délai, les 
tiers porteurs seront déchus de tous leurs 
droits. 

L'administration des domaines aura le 
choix, pour indemniser les ayants droit, 
entre ia remise d'un nombre égal de titres 
de remplacement et le payement d’une 
indemnité dont le montant sera égal à la 
valeur des titres disparus à la date de la 
publication de l'opposition au Bullelin des 
oppositions. 


Art. 32. — L'Etat pourra, à tout mo- 
ment, se rendre acquéreur des biens mo- 
biliers et immobiliers mis en liquidation. 
Les conditions d'exercice de ce droit seront 
fixées par décret pris sur le rapport mo- 
iivé du ministre des finances. 


Art. 34 — Sous réserve des dispositions 
de l'arlicle 30, les biens, droits et intérêts 
allemands liquidés par application des dis- 
positions qui précèdent ne pourront rede- 
venir propriété allemande ou retomber 
sous contrôle allemand. 

Toutes opérations ayant pour but ou 
pour effet de contrevenir directement ou 
indirectement à cette disposition seront 
nulles de plein droit. 

Leurs auteurs seront passibles d’un em- 
prisonnement d'un an à cinq ans et d’une 
amende dont le minimum sera de 6.000 F 
et qui pourra s'élever au double de la 
valeur de l'actif liquidé ou de l’une de 
ces peines, celles-ci pouvant être doublétes 
en cas de récidive. 


Art. 35. — Les ressortissants français 
et, sous réserve d’un régime de récipro- 
cité, ceux des nations alliées, titulaires de 
créances chirographaires sur des person- 
pes privées ennemies, seront admis à faire 
valoir leurs droits auprès du directeur des 
domaines du département dans lequel 
était situé, soit le domicile ou la rési- 
dence du débiteur, soit, à défaut de do- 
micile ou de résidence en France, le lieu 





de son principal établissement sur le ter. 
ritoire français. 

Seules seront prises en considération leg 
créances chirographaires qui, nées en 
France, résultent soit d'obligations non 
contractuelles, soit d'obligations contrac. 
tuelles antérieures au 5 octobre 1944 ou 
à la date de la libération du territoire j 
elle est postérieure. En ce qui concerne 
les obligations contractuelles, la preuve 
sera rapportée conformément à la législa. 
tion applicable en France, nonobstant 
toutes clauses contraires, ou par la pro- 
duction de comptabilité régulièrement 
tenue en France. 

La déclaration du créancier devra inter- 
venir dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, 
Ce délai sera de rigueur. 

Art. 36. — Les dispositions de l'arti- 
cle 35 concernant les créances chirogra- 
phaires peuvent être étendues, en vertu 
d'accords internationaux de réciprocité, 
aux ressortissants de pays autres que 
ceux visés audit article, lorsqu'il sera éta- 
bli que le débiteur allemand ne possède 
pas de biens hors de France. 

Art. 37. — Les créances assorties de 
sûretés réelles grevant certains avoirs alles 
mands seront remboursées sur le produit 
de la liquidation de ces avoirs, sous la 
condition que la déclaration du créancier 
intervienne avant l'expiration d’un lai 
de trois mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi. 

Art. 38. — Les créanciers chirogra- 
phaires, hypothécaires ou privilégiés pour. 
ront êre remboursés avant l’exigibilité de 
leurs créances, nonobstant toutes clauses 
contraires. 


Art. 39. — Est nul tout acte à titre oné. 
reux ou gratuit entre vifs ou testamen- 
taire accompli, soit directement, soit par 
personne interposée, ou tout autre moyen 
indirect, ayant pour but de soustraire des 
bicns aux mesures de liquidation pres- 
crites par la présente loi. La présomption 
édictée par l'article 8 de l’ordonnance du 
5 octobre 194, relative au séquestre des 
hiens ennemis, est applicable aux biens 
à liquider. 

L'annu'ation est prononcée par ordon- 
nance du président du tribunal civil, sta. 
tuant dans la forme des référés, à la re. 
quête du ministère public, sur le rapport! 
du directeur des domaines. 

Dans le cas de contrat à titre onéreux, 
le prix n’est restilué que dams la mesure 
où il a été effectivement versé, sans pré- 
judice des sanctions prévues par d’autres 
dispositions législatives. 

Les infractions et tentatives d'infraction 
aux dispositions qui précèdent seront pu- 
nies des peines portées à l'article 11 de 
l'ordonnance précitée du 5 octobre 1944. 


Art. 40. — Le produit des liquidations, 
net d'impôts arriérés, privilèges, frais de 
gestion ou de toutes autres charges, sera 
encaissé au profit du Trésor. 


Art. 41. — Les articles 29 à 40 sont appli: 
cables à l'Algérie. 

Des décrets en fixeront les conditions 
d'application dans les départements de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de ja Réu 
nion, de la Guyane et dans les territoire 
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cle est perçue, déduction faite du mon- 
nt des taxes sur les cercles acquittées 
er iitre de l’année précédente et perçues 


Comme en matière de contributions di- 
rectes, » 


on la taxation à un taux réduit des caté- 
gories de manifestations visées au présent 
article. 

« Le tanx adop:é doit être unique pour 
ces manifestations. L est fixé en pourcen- 
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exceptionne..emeant au grofit exclusif d'éta- 
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lement constituées et ne poursuivant 
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al ou financier notamment lorsqu'elles 
gont organistes par des associations ou 
œuvres de victimes de la guerre ou de 
l'occupation. 

« La réduction d'impôt prévue ci-des- 
sus sera consentie, après perception au 
tarif normal, par voie de restitution di- 
recte aux établissements ou associations 
désignés. 

« À cet effet, la somme correspondant 
à l'exonération éventue:le sera &rise en 
consignation au nom de l'œuvre béné- 
ficiaire, 

« Les organisateurs et les bénéficiaires 
de ces représentations devront justifier 
auprès de l'administration des econtribu- 
tions indirectes de l'affectation de la to- 
talité des recciles, sous la seule déduc- 
tion des frais, à l’œuvre au profit de la- 
quelle ja séance est donnée. Faute de-pro- 
duire ces justifications dans un délai ma- 
ximum de deux moi, la percention por- 
tée en consignation sera convertie en re- 
cette détinitive. 

En aucun cas, la réduction d'impôt ne 
doit être accordée : 

a) Aux manifestations de bienfaisance 
n’ayant pas fait l'objet d’une autori- 
sation préfectora'e ou aux manifestations 
comportant les spectacies ci-après: tir aux 
pis ins, combats de coqs, courses a lau- 
reaux avec mise à mort, jeux dans les 
cercies ou maisons de jeux; 

Toutefois, les conseils municipaux des 
eommunes où il existe des arènes dans 
lesquelles il est de tradition d'organiser 
des spectacies taurins, de toute nature, 
ont le droit de faire bénéficier ces spec- 
tacles de la réduction d'impôt prévue au 
présent article, à la condition que le prix 
des places soit soumis à l'approbation de 
l'assemb'ée communale ; 

b) Aux manifestations qui ne lJaisse- 
raient aux œuvres, au profit deeanelles 
les séances sont organisées, d'autre bénc- 
fice que celui des réductions d'impôts pré- 
vues par la réglementation en vigueur. 

« 39° Aux représen!ations données par 
les théâtres subventionnés par une col- 
leetivité pub'ique ou auxquels l’Elat a con- 
senti des avances dans des conaäitions 
fixées par décret; 

« 4° Aux concerts symphoniques non 
quotidiens donnés par des artistes, des 
associations d'artistes ou des sociétés de 
concerts c'assiques, subventionnés par une 
collectivité publique. 

« Dans les cas prévus aux aïinéas 3° et 
4°, la réduction d'impôt s'applique à la 
période ou aux représentations pour les- 
quelles les subventions ou les avances 
ont élé accordées. Les subventions doi- 
vent résuiler de contrats ou de cahiers 
de charges contenant des obligaswexs ré- 
ciproques. La réduction d’immôt ne peut 
jamais dépasser le montant des subven- 
tions ou des avances. 

Art. 47. — Le deuxième paragraphe de 
l’article 475 du code des contributions 
indirectes est modifié et rédig£ mme 
euil: 

« Quels que soient le régime et le taux 
applicables, l'impôt sur les spectacles est 
calcuié sur les recettes brutes, tous droits 
et taxes compris, arrondies en multipies 
de 10 F, comme en matière de chiffre 
d'affaires. » 





Au dernier paragraphe du même arti- 
cie les mots: « troisième catégorie » 
sont remplacés par les mots: « deuxième 
catégorie ». 

Enfin, il est ajouté au même article le 
paragraphe ci-après: 

«a De même les arrêtés ministériels 
fixent les conditions d’assiette et de per- 
ception de la taxe sur les jeux dans les 
cercles et maisons de jeux ainsi que les 
obligations de ces dernières et des asso- 
ciations qui exp'oitent des cercles de 
Jeux. » 

Art. 48. — L'article 477 du code des 
contributions indirectes est complété 
comme suit: 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux cercies et aux 
maisons de jeux. » 

Art. 49. — L'article 477 bis du code des 
contributions indirectes est abrogé. 

Il est ajouté audit code un article 
471 Lis (nouveau) ainsi conçu: 

« Les infractions ayant pour but ou ré# 
sultat de frauder ou de compromettre 
l'impôt édicté par l’article 474 du présent 
code, 5° catégorie, sont punies, soit d’une 
amende égale au quintuple des droits 
fraudés lcæsque ceux-ci peuvent être déter- 
minés avec précision, soit, dans le cas 
contraire, d'une amende fixée par le tri- 
bunal sur les mêmes bases et d'après 
les éléments d’information qui peuvent lui 
être fournis par l'administration avec un 
minimum de 50.000 F. En cas de récidive, 
le taux de l'amende est doublé. 

« Sont tenues solidairement de ces 
amendes toutes personnes dirigeant, admi- 
nistrant ou exploitant le cercle ou ia mai- 
son de jeux à un titre quelconque, comme 
aussi toutes celles qui ont participé à la 
fraude ou l'ont sciemment favorisée, Les 
poursuites sont effectuées par l’adminis- 
tration des contributions indirectes qui 
agit selon les règles qui lui sont propres. 
L'article 112 de la loi du 25 juin 1920 est 
appiicable. 

« Toutes autres infractions aux dispo- 
sitions de l’article 474, 5° catégorie, ou 
aux arrêlés ministteiels rendus pour son 
appiication sont punies d'une amende de 
3.000 à 50.000 F. 

« L'article 463 du code pénal est appli- 
cable, mais le tribunal ne peut, en au- 
cun cas, prononcer la condamnation à une 
amende fiscale inférieure au montant des 
droits fraudés, Le sursis de la loi du 
26 mars 1891 ne peut être appliqué aux 
amendes pénales ou fiscales. 

« Les infractions aux prescriptions lé- 
gales ou réglementaires relatives à l’im- 
position des cercles et maisons de jeux 
sont constatées au moyen de procès-ver- 
baux dressés par les officiers de police ju- 
diciaire ou les agents des contributions 
indirectes et poursuivies devant les tri- 
bunaux correctionnels. 

« La fermeture provisoire des cercles et 
Inaisons de jeux peut être ordonnée en 
cas d’'obstacle mis à l’action des agents 
chargés de la constatation ou en cas de 
relard dans le payement des droits ». 

Art. 50, — Le 10° de l’article 676 du 
code des contributions indirectes est 
abrogé. 
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Art. 51. — Le taux du prélèvement sur 
les sommes engagées au pari mutuel sur 
les hippodromes et hors les hippodromes, 
institué par la loi du 2 juin 1891 modifiée 
par la loi du 16 avril 1930, est fixé par 
décret contresigné du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances. Il ne 
peut être inférieur à 10 p. 100 et supérieur 
à 14 p. 100 du montant des sommes enga. 
gées. 

Le produit de ce prélèvement est ré- 
parti entre Je Trésor, les sociétés de 
courses et l'élevage, suivant une propor- 
tion fixée par décret contresigné du mi- 
nistre de l’agriculture et du ministre des 
finances 

En outre, le ministre de l’agriculture 
peut autoriser ies sociétés de courses à 
organiser le pari mutuel à cote fixe, 
moyennant un prélèvement fixé et réparti 
dans les conditions prévues aux paragra- 
phes précédents. 

Toutes disposilions contraires sont abro- 
gées. Toutefois, le prélèvement suppié- 
mentaire institué par l’article 15 de l'or- 
donnance n° 45-2674 du 2 novembre 1945 
n'est pas supprimé, mais il vient en déduec- 
Lon de la part de prélèvement réservée au 
Trésor. 

Art. 52. — Le deuxième alinéa de l'ar 
ticle 1% bis du code des taxes sur le chif- 
fre d’affaires est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« La même taxe pourra être appliquée 
par décret aux produits visés aux arti- 
cles 32 et 37 ci-après. 

« Les conditions générales d'assiette et 
de perception, les.pénalilés et les prin- 
cipes contentieux prévus par le présent 
code en ce qui concerne la taxe de 
10 p. 100 sont applicables en matière de 
laxe de 25 p. 100, laquelle est exigible 
quelle que soit la situation des personnes 
imposables au regard des dispositions du 
premier paragraphe de l’article 1 du 
même code. 

« Par ailleurs, à l'importation et à l'in 
térieur, la taxe à la production de 3,50 
p. 100 pourra, par décret, être portée à 
12 p. 100 en ce qui concerne les affaires 
visées à l’article 37 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires ». 

Art. 53. — Le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 20 de la loi de finances du 31 de- 
cembre 1945 et l’avant-dernier alinéa de 
l'article 19 de la loi du 14 février 1946 
sont abrogés. 

Le 9° de l’article 12 Au code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est complété et 
rédigé comme suit: 

« 9° Les affaires effectuées par les en- 
trepreneurs de spectacles et autres attrac- 
tions et divertissements assimilés et sou- 
mises à Ja taxe prévue aux articles 472 
à 477 du code des contributions indirectes, 
lorsqu'elles bénéficient du tarif réduit 
prévu par l’article 474 bis dudit code ». 


Art. 54. — Les marchandises ou objcts 
antérieurement soumis à la taxe sur les 
transactions au taux de 25 p. 100 et désor- 
mais passibles de la taxe à la production 
au taux de 25 p. 100, en stock chez les 
commerçants n'ayant pas la qualité de 
producteur fiscal, devront faire l’objet 
d'un inventaire à la date d’entrée en vi- 
gueur de la présente loi, et être libérés du 








PAUSE ME ee 27 BL 


A 

















1 

sur 
sur 
68, 
flée 
par 
gri- 
_ne 
leur 
ga - 


ré- 
de 
por- 
mi- 
des 


lture 
es à 
fixe, 
parti 
Agra- 


abro- 
ppié- 
l’or- 
1945 
éduc- 
e au 


l’ar 
chif- 
sposi- 


iquée 
arti- 


te et 
prin- 
‘ésent 
e de 
re de 
igible 
onnes 
ns du 
er du 


À l'in 
> 3,50 
rlée à 
{faires 
es sur 


» Jl’ar- 
31 dé: 
ta de 
r 1946 


_ taxes 
été et 


es en- 
atitrac- 
t sou- 
es 472 
rectes, 
réduit 
de ». 

objets 
sur les 
_désor- 
Juction 
hez les 
lité de 
l'objet 
en vVi- 
érés du 


d 
pa 

















"25 Mars 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRAN( 





complément de taxe à la production de 
15 p. 100 sur la base de leur prix d'achat 
majoré de la taxe. 


Art. 55. — 1° Les articles 5 et 6 de la 
loi du 7 octobre 1916 porlant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 
1916 sont abrogés. 


90 Les alinéas 8 à 11 de l’article 3 de 
l'ordonnance du 18 octobre 1944 relative à 
la confiscation des profits illicites sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Lorsque la personne citée aura en- 
couru une amende, le comité prévu à l’ar- 
ticle 5 ordonnera l'affichage à la mairie: 

« Des nom, prénoms, qualité et adresse 
de la personne citée; 

« Du montant des profits confisqués en 
précisant, d’une part, le montant des pro- 
fits illicites et, d'autre part, le montant 
des impôts sur les revenus ainsi que du 
prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices afférents à ces profits et déjà 
mis en recouvrement; 

« Du montant de l’amende. 

« L'affichage a lieu à la mairie de la 
commune dans laqueïle la personne citée 
a son domicile, sa résidence ou son siège, 
ou, à défaut, dans laquelle s'est exercée 
principalement l'activité génératrice deg 
profits considérés. 

« Le comité pourra ordonner la publi- 
cation, aux frais de l'intéressé, des ren- 
seignements affichés en mairie dans les 
journaux qu'il désignera. Les frais d’in- 
sertion seront assimilés à l’amende prévue 
à l'alinéa premier ci-dessus et seront re- 
couvrés selon les règles fixées par le 
titre VII de la présente ordonnance. 

« Les mesures d'affichage et d'insertion 
ordonnées par le comité de confiscation 
ne sont, toutefois, exécutées que lorsque 
le redevable n’a pas acquitté le montant 
de sa dette envers le Trésor dans les con- 
ditions qui lui ont été imparties. » 

3° Les dispositions du paragraphe 2° 
qui précède s'appliquent à toutes les dé- 
cisions de confiscation comportant une 
amende qui sont intervenues antéricure- 
ment à la publication de la présente loi, 
à l'exception des décisions qui ont déjà 
fait l’objet de mesures d'affichage ou d'’in- 
sertion dans les conditions prévues par 
les anciens alinéas 8 à {1 de l’article 3 de 
l'ordonnance du 18 octobre 1944. 


Art. 56, — Le quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 22 de l’ordonnance du 18 octobre 1944 
tendant à confisquer les profits illicites, 
modifié par l’article 9 de l'ordonnance 
a° 45-2668 du 2 novembre 1945, est modifié 
et complété comme suit: 


« Un membre du conseil d'Etat en ser- 
vice ordinaire ou honoraire désigné par 
le ministre de la justice, ou un membre 
de la cour des comptes en activité ou 
honoraire désigné par le ministre des 
finances ; 

« Un magistrat ou ancien magistrat dé- 
signé par le ministre de la justice. » 


Art, 57. — 1° Dans les départements 
dont la population est inférieure à 800.000 
habitants, les comités de confiscation ins- 
titués par l’ordonnance du 18 octobre 1944 











ne pourront pas, sauf après autorisation 
du ministre des finances: 

Postérieurement au 30 juin 1947, pro- 
céder aux citations prévues par ladite or- 
donnance ; 

Postérieurement au 31 décembre 1947, 
prendre des décisions comportant confis- 
cation ou amende. 

2° Les opérations du conseil supérieur 
de confiscation des profits illiciles seront 
closes, en ce qui concerne les départe- 
ments susvisés, le 30 juin 1949. 


Art. 58. — Est expressément constatée 
la nullité de l'acte dit loi du 4 février 
1943, relatif au financement de la normali- 
sation. Cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résuitant de l'application dudit 
acte antérieur à la publication de la pré- 
sente loi. 

En remplacement de la cotisalion versée 
par les organismes professionnels en exé- 
cution de l’acte précité, il est institué pour 
le financement de la normalisation uns 
imposition additionnelle à la patente per- 
çue dans les mêmes conditions et sur les 
mêmes rôles que l'imposition pour frais 
de chambres de commerce, 


Art. 59. — Le taux de l'imposition addi- 
tionnelle à la patente applicable, d’une 
part, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle et, d'autre 
part, dans les autres départements, est 
déterminé chaque année par les services 
compétents de l'administration des con- 
tributions directes d'après son montant 
arrêté par accord entre le ministre de la 
production industrielle, le ministre des 
finances et le ministre de l'économie na- 
tionale. Le produit de la perception de 
celte imposition est versé directement par 
le trésorier-payeur général de chaque dé- 
partement à l'association française de nor- 
malisation. 

Il est ajouté au montant de l'imposi- 
tion additionnelle à la patente déterminé 
dans les conditions prévues à l'alinéa pré- 
cédent: 

a) 5 centimes par franc pour frais de 
non valeurs le produit de ces centimes 
additionnels étant rattaché au budget de 
l'Etat qui prend à sa charge le montant 
des dégrèvements ; 

b) Des centimes pour frais d'assiette et 
de perception dont le montant est fixé par 
arrêté des ministres des finances et de 
la production industrielle. 

Dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, l'Etat prélève, 
en remplacement des 5 centimes pour frais 
de non valeurs, ci-dessus visés, 5 p. 100 
du montant des rôles de la taxe. 


Art. 60, — Est autorisée la perception. 
en 1947, des six centimes additionnels au 
principal de la contribution foncière des 
propriétés non bâties, prévus à l’article 337 
du code général des impôts directs. 

Le produit de ces centimes, les frais 
d'assiette et non-valeurs et les frais de 
perception sont calculés et recouvrés 
comme en matière de centimes départe- 
mentaux et communaux. 

L'emploi des ressources perçues en ap- 
plication du présent article est fixé ainsi 
qu'il suit: 
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1° Frais de gestion des biens des chame 
bres d'agriculture créées par la loi de 
3 janvier 1924 et de l'assemblée perma 
nente des présidents des chambres d'agrk 
culture créée par le décret-loi du 30 oe 
lobre 19935: 73,5 p. 100; 

2° Participation aux frais de fonction 
nement des offices régionaux des trans 
pocts et des postes, télégraphes et télé 
phones et de leur union: 26,5 p. 100. 

Un arrêté interministériel tixera les mæ 
Gaiies &'2tribution aux organismes héné 
filciaires, visés aux alinéas {1° et 2° ci-deæ 
sus, des ressources ainsi réparties. 


Art. 61. — Les dispositions du paragra- 
phe 1% et de l'alinéa 1°° Qu paragraphe # 
de l'article 345 du code généeal des im. 
pots Cirects et laxes assimilées fixées par 
l'ordonnance n° 45-2146 du 19 octobre 
1913 sont abrogées et remplacées par les 
disposilions suivantes : 


@ $ 1%. — Il est pourvu, À partir de 
1 janvier 1947, aux dépenses ordinaires 
des chambres de métiers au moyen d'une 
taxe annuelle de 100 F acquitlée par les 
artisans-maîtres ressortissant À la cham 
bre des métiers. 

a $ 2. — En cas d'insuffisance du prœ 
duit de la taxe, les chambre de métiers 
peuvent voter des décimes additionnels 
dans ïa Hrite de 30, au maximum ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. G2. — Les territcires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer verse 
ront chaque année à l'office de la recher- 
che scientifique coloniale une contributio® 
égaie, pour 2’onsemble de ces territoires, 
à celle figurant dans le budget de l'Etat 
au titro du ministère de la France d'outre 
mer, 

La répartition entre les territoires inté 
ressés sera effectuée chaque année, de 
le vote de 1a loi de finances, par un are 
rêté du ministre de la France d'outre-mer, 
proportionnellement au montant du budget 
ordinaîre de chaque territoire ou groupe 
de territoires. 

Dans les groupes de territoires, cette 
contribution sera ingrile au budget gé- 
mal 

Art. C3. L'alinéa G de l'article 15 de 
la lé €u 17 avril 1919 sur la réparation 
des dommages causés var les faits de la 
guerre est abrogé. 

Les évaluations prévues À l'alinéa 4 da 
l'article 15 de la loi du 17 avril 1919 et 
non encore intervenues devront être ef- 
fectuées avant le 1° juillet 1947. 

Nonobstant toute autre disposition lé- 
gale et toute décision ña l'administration 
antérieure à la présente loi, les rerou- 
vrements prévus aux alinéas 4 et 10 da 
l'artiela 45 de la loi du 17 avril 1919 dek 
vront être opérés avant le 1* octobre 
1947. 

Aucune demande tendant À la remise 
totale ou partielle des sommes dues au 
titre de la récupération des indemnités de 
dommages de guerre visées à l'alinéa prés 
céñeñt nr: ===: recevable après le 1% oce 
tobre 41947. 

Les efficiers publics ou ministériels {us 
tifiant de la qualité d’'ancien prisonniey 
ou d’ancien déporté, ou de sinistré, ceux 
dont l'office n'aura pas eneore été rééva- 
lué à la date de la publitætion de la nr& 
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sente loi, les avants droit de ces diverses 
cutégories d'officiers publics ou ministé- 
riels, et les ayants droit d'officiers pu- 
blics ou ministériels morts pour la France 
pourront, jusqu'à la date fixée au troi- 
sième alinéa du rrésent article, solliciter 
du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et du ministre des finances, l'octroi 
d'un délai supplémentaire de payement 
qui ne pourra, en aucune façon, excéder 
uh an. . 


Art. 61. — Est abrogé le décret du 
99 août 1957, modifié par le décret du 


1938, instituant une taxe de 25 F, 


17 juin 


payable par les employeurs qui déposent - 


des services du ministère du tra- 
demande d'introduction de tra- 


Ctrangei 


auprès 

vail une 

vailleurs 

Art. 6%. — L'article 21 de l'ordonnance 

du © novembre 1945 organisant la protec- 
6 


: " 
tion des végétaux est abrogé. 


Art. 66. — Les dépenses de fonctionne- 
eent du service des constructions de na- 
vires en bois sont intégralement couvertes 
au moven de cectisations versées par les 
entreprises attributaires des produits et 
matières répartis par le service. 

Le montant des cotisations est fonction 
du chiffre d'affaires réalisé par ces entre- 


prises moven des bons matières dis- 
tribué 

Les cotisations sont perçues sous la 
forme de timbres mobiles, série unique, 


du modèle institué par le décret du 9 juil- 
let 1925, dits timbres de quittance. 

Un arrèté signé du ministre des finances 
et du ministre des travaux publics et des 
transports fixera périodiquement leur mon- 


ant. 
SECTION III 
D P* silions diverses. 

Art. 67. — Chaque année, la loi de 
finances fixe la liste non limitative des 
renseignements à fournir aux Chambres 
par les différents services au cours de 


l'exercice et indique#Pour chacun d'eux, 
l'époque à laquelle À doit être produit, 
le mode de communication et le 
de présentation. 

Art. 68. ministres des finances 
et de l'économie nationale inviteront les 
contrôleurs des dépenses engagées et les 
contrôleurs d'Etat à fournir directement 
aux commissions des finances de l’Assem- 
blée nationale e& 4y Conseil de la Répu- 
blique tous les renseignements qu'ils au- 
ront recueillis sur la préparation des bud- 
gets et l'exécution des recettes et des 
dépenses dont ils assument le contrôle 
chaque fois que ces renseignements leur 
seront demandés par le président, le rap- 
porteur général ou les rapporteurs spé- 
ciaux desdites commissions. 


mode 


—— Les 


Art. @9. — Chaque année, communica- 
tion sera faite à la commission des finan- 
ces du total des rémuntrations et indem- 
nités de toute nature acquises à chaque 


degré de l'échella générale des traite 
ments. 
Art. 50. — L'ensemble des bilans, des 


corples de profits et pertes et des rap- 
ports des conseils d'administration et des 
commissaires aux comptes des entreprises 





nationalisées, ainsi que le résultat des 
comptes spéciaux, fait chaque année l’ob- 
jet d’un fascicule qui sera distribué au 
Parlement lors de la réunion de sa session 
annuelle, 

Chaque année, il est créé, tant à l’As- 
semblée natfonale qu'au Conseil de la 
République, par catégorie d'entreprises in- 
dustrielles mnationalisées et de sociétés 
d'économie mixte, une sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
desdites entreprises et sociétés. 

Chaque sous-commission ainsi créée se 
composera de douze membres: six choisis 
parmi les membres de la commission des 
finances, trois parmi ceux de la commis- 
sion de la production industrielle, trois 
parmi ceux de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales de chacune des Assem- 
bles parlementaires. Les membres de ces 
sous-commissions sont habilités à vérifier, 
sur place et sur pièces, la situation éco- 
nomique et financière de ces entreprises 
et sociétés. 

Tous les renseignements et moyens ma- 
tériels de nature à faciliter leur mission 
devront leur être fournis. 

Art, 71. — Chaque année, les commis- 
sions des finances de l’Assemblée natin- 
nale et du Conseil de la République dési- 
gneront chacune une sous-commission de 
cinq membres, chargée de suivre et de 
contrôler d’une façon permanente l’em- 
ploi des crédits affectés à la défense natio- 
nale. 

Prendront part aux travaux de ces sous- 
commissions, trois membres de chacune 
des commissions de Ja défense nationale 
et un membre de chacune des commis- 
sions des territoires d'outre-mer. 

En outre, les membres des sous-com- 
missions de la défense nationale sont ha- 
bilités à vérifier, sur pièces et sur place, 
la situation des eflectifs, ainsi que l’état 
du matériel et des approvisionnements de 
la défense nationale. Is pourront faire 
appel au concours des membres des cerps 
de contrôle des administrations militaires. 

Devront leur être fournis tous les ren- 
seignements et moyens matériels de na- 
ture à faciliter leur mission, 

Art. 72. — Les rapporteurs des com- 
missions des finances de l’Assemblée ma- 
tionale et du Conseil de la République 
suivent et contrôlent, d’une façon perma- 
nente, sur pièces et sur place, l'emploi 
des crédits inscrits au budget du dépar- 
tement ministériel dont ils sont chargés 
de présenter le rapport. 

Devront être fournis à ces rapporteurs 
tous les renseignements d’ordre financier 
et administratif de nature à faciliter leur 
mission, 

Art. 73. — Les emprunts contractés par 
les associations syndicales autorisées, par 
les associations forcées ou par les grou- 
pements constitués antérieurement à la 
mise en vigueur de la loi du 21 juin 1865, 
doivent, dans tous les cas, être autorisés 
par le ministre compétent ou par le préfet 
suivant que ces emprunts portent ou non 
à plus de 5 millions de francs la totalité 
des emprunts de l'association. 

Ce maximum pourra être modifié par 
arrêté concerté des ministres compétents 
et du ministre des finances. 


Le deuxième alinéa de l'article 37 du 
décret du 18 décembre 1927 est abrogé. 
Art. 74. — L'article 45 de la loi n° 46- 
2154 du 7 octobre 1946 est modifié comme 
suit: 

« Pour la gestion et l’aliénation des biens 
mobiliers et immobiliers appartenant à 
l'Etat français en Syrie et au Liban... » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 75. — En vue de se prémunir 
contre les risques de perte, de val ou de 
destruction, les porteurs de valeurs du 
Trésor non inscrites au Grand Livre de la 
dette publique pourront en eflectuer Ja 
domiciliation sous la forme anonyme dans 
les conditions et à compter de la date 
qui seront fixées par un arrêté du ministre 
des finances. 

Les propriétaires de valeurs domiciliées 
devront, en cas de dépossession, faire par- 
venir à l'émetteur domiciliataire une op- 
position au payement de leurs valeurs, en 
précisant, pour chacune d’elles, sa nature 
exacte, son montant, son numéro, sa date 
d'émission et son terme d’échéance, 

Si les valeurs n’ont pas fait l’objet d'un 
règlement avant la réception de l’opposi- 
tion et si aucune revendication n'a été 
formulée à leur égard, elles seront rem- 
boursées ou renouvelées six mois après 
leur échéance. 

Le Trésor sera ainsi définitivement libéré 
et toute personne qui présenterait ultc- 
rieurement lesdites valeurs pourrait seu- 
lement exercer un recours contre le béné- 
ciaire de ce payement. 

Art. 76. — Les dispositions des para- 
graphes 3 et 4 de l’article précédent sont 
applicables aux valeurs du Trésor qui, en 
raison de leur état de détérioration, ne 
peuvent être remboursées dans les condi- 
tions normales. 


Art. 77. — Les dispositions des articles 3 
et 4 de la loi du 25 janvier 1919 relatives 
à la domiciliation ainsi que celles de la 
loi du 31 juillet 1918, du décret-loi du 
39 octobre 1955 et toutes autres relatives 
au remplacement des valeurs du Trésor à 
court terme perdues, volées, détruites ou 
détériorées, ne seront pas applicables aux 
valeurs émises postérieurement à la date 
de mise en vigueur des dispositions ci- 
dessus, 


Art. 78. — La Banque de France est au- 
torisée à ouvrir sur ses livres des comp- 
tes courants de traites acceptées par lo 
Crédit national, en application des actes 
dits loi du 22 octobre 1940 et loi du 7 dé- 
cemtbre 1940. 


Ces comptes courants sont ouverts aux 
banques ou établissements financiers, 
ainsi qu'aux banques ou caisses dotées 
d'un statut légal spécial, à l’ordre des- 
0 ces traites ont été créées ou endos- 

es. 


Art. 79. — La liste des établissements 
visés à l’article précédent peut être com- 
plétée par décret rendu sur le rapport 
du ministre des finances. 

La Danque de France peut accorder à 
des établissements ou personnes non 
sés par l’article précédent ou par des d‘- 
crets ultérieurs la faculté d'obtenir J'o1- 
verture sur ses livres d'un compte cou- 


, 





rant de traites. 
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Art. 80. — Un décret contresigné par le 
ministre des finances fixera, avant le 
yr avril 1947, les modalités d'application 
des dispositions des articles précédents. 

Il précisera, notamment, les conditions 
de réalisations des opérations suscepti- 
bles d'être enregistrées à ces comptes cou- 
nants et la situation juridique en résul- 
int, tant dans les rapports de la Banque 
de France et du Crédit national que dans 
les rapports des titulaires de comptes, des 
livers coobligés et de tous ayants cause 
entre cux et avec les établissements pré- 


t 
l 


Ci . 
Art, SI. — Le montant nominal des cou- 
émises par la Banque de l'Afrique 
occidentale est fixé, sur proposition du 
d'administration de la Banque, 

par décision conjointe du ministre des 
ünances et du ministre de la France d'ou- 


ire-ni1er. 


Art. &. — Le premier alinéa de l'artic'e 


> de l'ordonnance n° 45-1088 du 30 mai 
{1913 relative à la répression des infrac- 
lions à la régiementation des changes est 


compicté comme suit: 

« I en est de même de l'inexécution 
totale ou partielle ou du retard apporté à 
Fexéculion d'engagements souscrits à 
Pévard de l'office des. changes en contre- 
partie de certaines des autorisations qu’il 
déivre. » 

Art. 83. — Est portée à cinq années la 
proongation de limite d'âge de deux 
nntes prévue par l'article 118 (1°) du 
code générai dés impôts directs. 


Ait. 84, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
ce 46 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
est modifié comme suit: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à apporter la garantie de l'Etat aux em- 
prunts qui seraient contractés par les 
soci‘tés nationaies de constructions aéro- 
nautiques, pour un montant globa: qui ne 
peut excéder cinquante millions de franes 
par société. Au deïà de ce montant, la 
garantie ne pourra être accordée que par 
une loi. La mention de la garantie de 
l'Etat devra figurer sur les arrêtés inter- 
ministéries approuvant les conditions des 
emprunts, » 


Art. &5, — Le troisième alinéa de l’ar- 
ücle 46 de la loi n° 46-607 du 5 avril 196 
est modifié comme suit: 

« Les sociélés nationales de construe- 
tons aéronautiques devront publier cha- 
que a@née, au Journal officiel, avant le 
{% août, leur b'lan annuel, leur compte 
de juofits et pertes, étab'is en la forme 
prescrite par les lois sur les sociétés anoa- 
nymes, ainsi que les rapports du conseil 
d'administration et des commissaires aux 
comptes, » 


Art, 8, — Le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 46 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
est complété comme suit: 

« Dans le cas de non publication du 
lilan annuel, du compte de profits et 
pertes et des rapports du conseil d'adrm- 
Bislrallon et des commissaves aux comp- 
les avant la date du 1% août, prescrite par 
la loi, le président directeur général et 
les membres du conseil d'administration 
Seront déclarés démissionnaires d'office 








Les ministres responsables devront pro- 
céder à lee remplacement et en rendre 
compte à l'assemblée nationale. » 


Art. 87, — Le ministre des finances est 
autorisé à mettre à la disposition de la 
Caisse centrale de crédit hôtelier, commer. 
cial et industriel, sur les ressources de ia 
trésorerie, en vue de faciliter les opéra. 
lions de prêts de cet élablissement des- 
ünés à améiorer l'équipement des entre- 
prises, des avances portant intérêt au taux 
de 2 p. 100 et remboursables dans un délai 
maximum de quinze ans. 

Un décret, rendu sur la proposition du 
miniswe des finances, fixera les condi- 
lions de réalisation et de remboursement 
de ces avances, dont Je montant maximum 
pourra atteindre 200 millions de francs 
en vue du financement des prêts à moyen 
terme consentis aux petits industriels et 
commerçants, et 200 millions de francs 
en ce qui concerne les prèts hôteliers à 
long terme. 

Art. 88. — En vue d'augmenter les res- 
sources mises à Ja disposition de la cham- 
bre syndicale des banques populaires pour 
l'octroi de prêts artisanaux individuels en 
veriu de l’articie 11 de l'acte dit loi du 
21 mars 1941 validée par l'ordonnance du 
12 octobre 1945, le ministre des finances 
est. autorisé à consent à cet organisme, 
sur les disponibiüités de la trésorerie, 
dans la limite d'une somme de 100 mii- 
ions de francs, des avances portant inté- 
rêt au taux de 2 p. 100 et remboursables 
dans un délai maximum de dix ans, 

Un décret, rendu sur la proposition du 
ministre des finances, fixera les condi- 
lions de réalisation et de remboursement 
de ces avances. 


Art. 89. — Le ministre des finances est 
autorisé à mettre à la disposition de la 
chambre syndicale des banques populaires 
instituée par la loi du 2% juillet 1929, une 
somme de 150 miilions de francs en vue 
de compléter la dotation du fonds collec- 
tif de garantie du Crédit populaire. 

Il est ouvert, à cet effet, un crédit de 
150 millions de francs au chapitre 507 
(nouveau) : « Subvention au fonds col- 
lectif de garantie du Crédit populaire » 
du budget du ministère des finances, ap- 
plicable au premier trimestre de l’exer- 
cice 1947. 

Art. 90, — Le dernier alinéa de l’ar- 
licle 105 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1916 est abrogé ei rempiacé par le texte 
suivant: 

« Les divers délais fixés par le présent 
article pourront être prorogés par décrets 
pris en conseil des ministres. » 


Art. 91. — Les postes réservés dans la 
commission de contrôle de la circulation 
monétaire par l’artiele 1% de la loi n° 46-176 
du 13 février 1916 aux députés à l’Assem- 
blée nationale constituante sont attribués 
à deux députés à l'Assemblée nationale et 
à un conseiller de la République, élue 
chacun par l'Assemblée à laquelle il ap- 
partient. 

Art. 92. — Le rapport annuel de la 
même commission sur les résultats de la 
fabrication effectuée pendant l’année pré- 
cédente et sur la situation matérielle de 





la circulation est remis au Président de 
la République. Ce rapport est publié et 
distribué à l'Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, 


Art. 93. — Sont abrogées les dispositione 
des articles {°° et 2 de la loi n° 46-176 du 
13 


Oruvunauce N° 45-371 du 10 mars 1948 


février 1946 modifiant les articles 3 et 4 
let 
qui a modifié la loi du 31 juillet 1879. 


La présente loi sera exécutée comme lot 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres 
PAUL RAMAL'SR. 
Le mit uis{1 À des 


SCHUMAN, 


[inances, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CiRCULAIRES 








MINISTÈRES D'ÉTAT 


Cabinet de M. Rociore, minictre d'Etat 





Le min d’Ete:, 

Vu le décret du 22 janvier 1917 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernement; 

Vä L’arrê!4 du 29 janvier 19147 portant noenf- 
nation des membres du cabinet, 

Arrête: 

Art. fer, — Est nommé canseiller technique 
au minisière d’'Etæai de M. Rociore : 

M. Guy Marbot, directeur des contributions 
directes. 


Art, 2. — Le mrésent arrêlé aura eflet à 
I 


cormplier du 15 mars 1917. 


Art. 3 — Le pen arrèié sera publié au 
Journal æfficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 mars 1941. 

MARCEL ROCLORB. 


— + ———20+ -— 





Remise de déhets. 





Par arrêté du président du conseil des minis- 
tres et du ministre des finances en date du 
19 mazs 1917, il a été fait remise à Mme Izor- 
che, Commis us posles, télégraphes et télé- 
phones à Sa nt-Avoxl, de la somme en capitai 
et intérêts restant due sur le montant du 
débet mis à sa charge par décision du 2%6 noœ 
vernbre 1915. 


Par arrêté du président du conseil des mi- 
nistres et äu ministre des finances en date 
du 21 mars 1957, il a été fait remise: 

A Mme Guillet et à la succession de M. Guil- 
let, ex-courriér ambulant des postes, télégra- 
phes et téléphones, à Parï=, :igne de l'Ouest, 
de la somme er capital et intérêts restant due 
sur le montant du débet m's à sa charge par 
décision du 12 avril 1946. 

A Mme veuve Paranthoine, née Corbel, cam- 
mis des posles, télégraphes et téléphones à 
Dinan, de la somme en capital et intérêts res. 
tant due sur le montant du débet mis à sa 
charge par décision du 12 avrii 1946. 


> 
* 







ses msn inasiermidre» 
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A M nt ef de n dt t ANNCCY (Haute-Savoie), <ont autorisé s à 
ÿ , 1 gne de f, nine € substiluer à leur nom p' atronymi que ci Iu i de 
“ $ À due r 4 a CHARMOT », afin de $ ippeier légaleme nl à 
1 charge pai « j'a ir « CHARMOT » au lieu de « CHA 
it | MOT ». 
du vereement d'uru nine « CHRISTOPHSTEIN (Robert-Salomon), né le 
1.000 F à M. Mariani, commis des postes, à 42 juin 1907 à Lille (Nord), demeurant à Pa 
À | di nm 135 F1 nt duc sur 196, rue Cardinet, et sa fille mineure, 
montant dun débet mis à sa re P Francine, née le 18 août 1523 à Paris (17e), 
décision du 3 janvier 1946, ainsi que les inté sont autorisés à substiluer à je ur nom palro 
gc!s de ia soft nyimique celui de « is ISTOPHE » afin &@e 
me D -@———— eler légalement ’avenis « CHRIS- 





Administration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones. | 
Pr ni 

Par arrtité Au 19 mars 1947, a été nommé 
recteur honoraire à l'administration | 
entrale, M. Boutin, chef de bure au, retraité | 
pus m2 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 24 mars 1947 portant nominatien 
d'un suppléant de juge cantonal dans le 


! 
à Paris 





ressort de la cour d'appel de Colmar. 
[ P lent du nseil des ministr Ë, 
> e rapport du garde des sceaux, mi- 
tre de ja ju lice, 


Vu la loi du 29 Ventôse an Es lonnant 
di X up} in à haque » de paix; | 
Vu Ja loi du 25 jui lot 1923 sur l'organi 
sation judiciaire dans les départements de 
L Moseile, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 

Décret 


art. 2%, 
juge cantonal 
Colas), en TCTMpra 
wirth, décédé. 


— Fet nommé suppléant du 
de Mu'house : M. Rittner (Ni- 
ement de M. Hauss- 








Le ge les sceaux, ministre 
chargé de l'ex ution du 
à- ser: À mess é au Jourræ 


la Républ ique fran 


de la justice, e 
présent décret, 


ul fix iel de 


raise. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
ANDRÉ MARIE, 
—— "+ 0 — 





Décret du 24 mars 1947 





portant substitution et addition de nom. 










Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des =evuux, mi- 
( 


a 
pistre de Ia just 


} "n 
Histilf 
JUDULEC, 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète 
\rtiele 1e 
AUILIE Alexandre-H le 21 août 





guiole (Avey- 
3 e1 mineurs: 1° Jean-Ermmile, 
juin 1927 à Laguiole (Aveyron); 


2° Emile-N 1, né le 21 juillet 1992 au même 
lieu, sont autorisés à substituer à leur nom 
ee onymique celui de « ACQHWJE », afin 

6 app ler gwalement à l'avenir \ ACQU& 


au lieu de « ACHIE ». 


CHAMOT (Emile-Jules), mé Ie es wyril 
à Thonon-les-Bains (HauteZavoien 
à Annecy (même dé parlement), {0 


1x1 
wmeurant 
tue Fils. 


terie, et sa fille mineure, Christiane-Jeujshe- 
Adèle-Ernesline, née je 1 noventas 188 à 








« { IR ISTOPHSTEIN >. 


Jerzy), né le 2 août 

, demeurant à Paris, 

est autorisé à substi- 
mique celui de « ISAM- 
\éga'ement à l’ave- 

« EJZENBERG », 
tobre 1919 
boulevard 


TOPIE » au lieu de 


EJZENBERG 
1920 à Varsovie 
210, boulevard 
tuer à son mn patron) 
BERT » afin s’appéler 
nir « IJSAMBERT » au “lieu de 

FINKELSTEIN (Roger), né le 12 oc 
à Paris (14°), demeurant à Paris, 10, 
Barbès, est au torisé à subs tituer à son nor 
palronymique celui de « FINKEL » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « FINKEL » 
au lieu de « FINKELSTEIN ». 

KON (Daniel), né le 14 juillet 1897 à Plock 
(Pologne), demeurant à Paris, 18, avenue de 
Châtillon, et ses enfants mineurs: 1° Serge- 
Christophe, né le 14 décembre 1932 à Pa- 
ris ({5e); 20 Laurence, née le 13 février 1936 


(Georges) 
(Pologne 
Voltaire, 


de 


13e) : 2e Noël-Rormmaïn, né le 1% octobre 
1942 au même lieu, sont aulorisés à substi- 
tuer à leur nom pra es celui de 


« KOLM » afin de s ‘appe ‘er légalement à l'ave- 


nir « KOLM » au lieu de « KON », 


LABITTE (Roger-Louis-Gaston), né le 24 juil- 
let 1923 à Paris (9), demeurant à Paris, 412, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de 
« GUENOD » afin de s’appeer légalement à 
l'avenir « GUENOD » au lieu de « LABITTE » 


LECOCU (Maurice), né le 11 janvier 1909 à 
Paris (14), demeurant à Paris, 24, rue Saint- 
Joseph, et sa fille mineure, Clandie-Yvette, 
née le 19 mai 1936 à Paris (14), sont autorisés 
à substiluer à leur nom patronymique celui 
de « LECOCA » afin de s'appeler léga ement à 
l'avenir « LECOCQ » au lieu de « LECOCU ». 


LEVY (Jacques-Daniel}, né le 11 février 1998 


à Paris (%), y demeurant, 68, rue de la 
Chaussée-d’Antin, et son fils mineur, Michel- 


Philippe-Daniel, né le 30 mai 1940 à Paris 16°), 
sont autorisés à subslituer à leur nom patro- 
nymique celui de « DANIEL » afin de s'appe- 
ler légalement à l'avenir « DANIEL » au lieu 
de « LEVY ». 


LEVY (Lucien-Judas), 
Mascara (Algérie), demeurant à Paris, 419, 
avenue Victor-Hugo, et sa fille mineure, Valé- 
rie-Laurence, née le 5 juillet 1939 à Casablanc a 

(Maroc), sont autorisés à substituer à leur 
nom pa ronymique celui de « LAURENCE » 
afin de s'appeler légalement w l'avenir « LAU- 
RENCE » au lieu de « LEVY 


LEVY-BALENSI (Maurice-Elie), 


né le 11 juin 1906 à 


né le {er oc- 


tobre 1892 à Constantine (Algérie), demeurant 
à Paris, 26, rue de la Faisanderie, est auto- 
risé à substituer à son nom maire jen 
celui de « BALENSI » afin de 5 "appel ] égale- 
ment à l'avenir « BALENSI » eu lieu de 
« LEVY-BALENSI ». 

LEVY-BALENSI (Paul-Isanc), n# le 93 no- 


vemnbre 1919 à Bône (Algérie), demeurant à 
Paris, %6, rue de la Faisanderie, est autorisé 
à éuhstifuer à son nom patronymique celui 


de « RALENSI », afin de 
à l'avenir « BALENSI » 
BALENSI ». 
PELLEGRINO (Charles-Marius-Henrir. né le 
2 septembre 18% à Marseille (Bouches-du- 
thône}, y derneurant, #4, rue hejsan el sa 
lle mineure, Chr isliane jJeannine-Adrenne, 
le 90 octobre 1922 à Marseille (Bouches: 
du-Rh ne), sont autorisés à subelituer à leur 
nom palronymique ceiui de « PELLEGRIN », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « PEL- 
LEGRIN » au lieu de « PELLEGRINO ». 


 RACKELBOOM (Lydie-) 

nmbre 1904 à Neuve-Eglise 
met ar it à Pont-de-Nienpe (Nord), 153, Pavé- 
Fruit, est autorisée à substituer à son nom 
patronymique celui de « HUGEUX », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « HUGEUX » 
au lieu de « RACRELROOM ». 


s'appeler Kégalrment 
au lieu de « IEVY- 





© 


farce), née le 


"(Be lgique}, de- 


dé- 





SCHUHMANN (Antoine - Marc - Phil 
ques), né le 28 novembre 


demeurant à Paris, 1, rue de Ville; 


25 Mar s ! 


1X5 à Paris 


1&+ 
1EC, 


a. 


fille mineure, Francine-Alice-Mouche, 
{13 janvier 1930 à Paris (Aü®), sont 
à substituer à leur nom ps ronymique 


1 > 
de « SAVILLE », afin de & 


de « 





[ eler Ke 


à 


1 


s{ 





à l'avenir « SAVILLE » au l'eu 
MANN ». 

SCHUHMANN (Pierre-Jac 
né le 10 Î r 1907 à il 
Laye  (Seine-et-Oise) demeuran 
87: avenue Raymond-Poincaré, est a 
subelituer à son nom pali )1yrmique 


iPP \eler lég ra! 


« SAVILLE », afin de S 
l lieu de « 


SAVILLE » au 


SILET-PATIIE 


Charlotite-Céi 1e) ) 


9 juin 1922 à Paris (16°), : y derneurant, 
nue M « ir L est autorisée à substitu 
nom patronymique celui € « PATUE 
de s'appeler léga'ement à Va 


1 

au lieu de « SILET-PATHE ». 
TEULIER 

ce BOUCHAIX, 

Paris (i0e), deme urant à 

rente), est autorisée à substituer 

patronymique celui de « THU ILLIEI 


née le >» 


° 


, 


né 


= 6 


mn 


(Mélanie-Jeanne-Yvonne}). 
octobre 
Co ve s 


? 


1 


renir « PATIH 


de s'appeler légalement à l'avenir « TI] 
. » au lieu de « TEULIER ». 

Mere (Jean-Robert-Pierre), né 
26 juin 1933 à Paris (fe), mineur repré 


par son père, VEROLLET 
demeuraut à Paris, 19, r1 
autorisé à substituer à son nom 
mique celui de « VERNOLLET », afin 
peler légalement à l'avenir « VERN 
au lieu de « VEROELET ». 
WEIL (Jean-Elie-Jacques), né le 
1907 à Nanterre (Seine), demeu 
60, avenue Paul-Doumer, est autorisé 
luer à son non p >atronymiqi ue celui de 
TERRE », efin de s’ appeler Vé va!lemre 
NANTERRE 


DURAND (Jean-Rozer- Mat urice-Gust 
le 31 août oi à à Montpellier (Iérat 
meéurant à Pa 21, rue Rois-le-Ven 
ls mineur, Alair i-Jaeques-Andrs, né | 
let 1046 À la, Baule 

orisés à Duter à leur nom 
ps ie celui de « DUBIEF », afin de 
léwalement à l'avenir « DURAND-DUI 


nir « 


(Français-X: 
ie des Mathurit 
pa! 


» au lieu de « W HIL 


17 


1n0| 


r 


de 


OLI 


” 
A) 


à 


« 
t à 


A! 


N 


ave), 


a! 
L 


lé 15 


(Lo:re-Inféricure), 
pat: 


g’ar 


BIEE 


lieu de « DUI KAND ». 

JULIEN ({Eugène-Adolphe), né le 13 
1887 à Saint-Pierre-lès-Elbeuf  (Seine-I! 
rieure), demeurant à Luzarches (Seine-ct-0 
19, mme Bonnet, et son fs mineur, Gér 
Eugène, né le 28 mars 1927 à Euzarches ‘Si 
et-Oise}), sont autorisés à ajouter à leu: 


patranymique C 
de s'appeler lé 


SAINT-4 


grlement à j'avenir « 
AMAND » au Lieu de « JULIEN 





esui de « SAÏNT-AMAND » 
JjULI 


JULTEN (Jean-Francois-Pierre), né le 12 
1922 à Chauffours (Eure-et-Loir), dermeu 
à Li izarches (Se ne-et- Oise). 10, ue Bor 
est aatorisé à ajouter à son M Pair 
mique celui de « SAINT- LAND », afin 
s'appeler légalement à l nir « JUL 


SAINT-AMAND » au lieu « JUI JEN 


LEVY PRÉPAS 
à Sarreguemines (Moselle), 
banne (Rhône 
busse, et sa fille 


nue 1} 
Danièle 


AUS USE: 
mineure, 


né :e 29 mai 
demeurant 
ten 


11 décembre 1933 à Sarreguemines (Mo: 
sont autor:sés à ajouter à leur nom } 
] afin de 


nymi re celui de « LACROIX ». 

pe: er également 

au lieu de « 
NACU 

1920 à 


LEVY ». 


(Claude-Léon-Lwcien). 
Fontenay-sous-Bois (Seine) 
dé (même départemen 
autorisé à ajouter à son nm 
1e celui de « BREZILLON 
légalement à FPavenir « 
au licu de « NACU » 
NACU (Mic! 
let 1923 à 
Saint-Man-14 
Gart, est autor 





Vino! ines (Seine), 
{même dép 
isé à ajout 


arternen Ü, 
ter à son no 


né le 21 


t), 
ni 
» afin de 
NACU- 


hel-E!mond-Rahert}, né le 
demeur: 


Î, 
ni 


,» 


k, 


i 


nymique cel ui de « BRE ZILLON » afin de 


pcler légalement à l'avenir « 
LON » au lie de « NACU ». 

NACU (Philippe - Maurice - 
27 juillet 193 à Paris (12%), nm'neur, 
par sa inère, la dame BREZILLON 


Pierre), 
rep'e: 


(Suzanne 


NACU-BI 


Ï 


t 


: ER « LEVY-LACROIX 


» 


tEZIL- 











sera PTS 
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! Germaine-Aline), divorcée NACU, épouse MEN- Art. 8. — Le directeur de la ta 1 
vont < Pa Saint ManAs eine à F Mt . 2 5% 3-0) a" be s 
: ME Carl, est Autor Soon (52106): | Modatités de fonctionnement du compte spé- | publique au minisière des finances et le chef 
n À rue t 1> (A VAL a Su i F h n , + du serv e d ner nnnl tu ; Lou t 1 
- run ymique OL de 6 PREZION «ann | °°" Pourniues do guniiomen nux |?" Sc du personne, du budget et du 
de s'appeler légalement à l'avenir « NACU- agents du commissariat général aux affaires | """1UX au RSS l'ISO : À nd 
& = : " : 1 i 1i 11 s Î sr! Pr 
pnI YILL ON » au lieu de « NACU ». allemandes et autrichiennes en services ts : : À : ; 
dans les territoires occupés » De . D : pole 
Art, 2. — Lesdits qu ats ne pourront PR à ution sera ‘ au 
D irvoir devant es tribunaux pour Jou 14 Î Lu 1d Int h 4 
D. faire opérer sur les registres de l’état civil Le ministre des affaires étrangères et le Fait à Paris, \ars 194 
ñ le changement résultar at du présent décret | ministre des finances, Le »” tre des affair élrannères 
ë qu'après l'expiration du délai fixé par la Vu l’article G de la loi ne 46-2914 du % dé Pour ! res 
É joi du 11 Germinal an XI et en justifiant | cembre 1946 portant ouverture de crédits prx allemandes et aut nes ( ur 
: cu une opposition n'a été formée de- | visoires applicables aux dépenses du budget dééga'jon di 
nt à vant le conseil d'Etat. ordinaire (services civils) pour le premier üi- Le 
HUI b: c mestre de l'exercice 41917; | L 
Art. 3, — Le garde des Sceaux, ministre Vu le décret du 31 mai 482 portant règl Se ane LT 
} de la jus stice, est chargé de l'exécution du | ment général sur la comptahilité publique, > TE à / 
pr décret, qui sera publié au Journal Pour le ministre et par délég 1 
\ 5 off ciel ‘de la Républi que francaise. ArrCient : Le chef de cabinet 
3 , = Art. 1er, — es opérations de recettes et ANTOINE BANSILLON 
HI 4 h . Le & 24 . : 947 À . i VA 4 es ANTOI ] 
[l £: Fait À Paris, le 24 mars 1947. de dépenses concernant le service institué 
4 PAUL RAMADIER. auprès qu commissariat général aux affaires | — : Fu 
- # ë aliemandes et auvrichiennes en vue d'assurer 
#90 à * ] président du conseil des ministres: | la confection et la distribution aux agents du 













































Û Me ê s commissariat général aux affaires allemandes 
Le narde des scequx, ministre de la justice, | et autrichiennes en service en territoires oc- MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
ANDRÉ MARIE, cupés des effets d'habi lement sont constaté ——— 
—_>-® -Q—— À un compile .S] 11 intitulé « Fournitures 
mr ue “gré M Décret du 24 mars 1947 accordant 
Du. irichiennes en service dans les territoires oc. | la Médaille de la Reconnaissance française. 
Examen professionnel d'entrée UPÉS », qui comporte les subdivisions sui sigle 
æ dans la magistrature, vantes : 
En rai Compte de recettes en francs ; Le président du conseil des ministres, 
LET > Rectificatif au Journal ojjiciel du 23 mars | C0 de recelles en marks ou en Vu le décret du 14 septembre 1945 por 
” 4917: page 2734, 3 colonne, entre Giraull el 25, . | 3 tant reprise d'attribution de la médaille 
ei Gour, lire: « Gonse »; entre Verdier et Wel- Gompfo 0 de d dépenses en francs ; L » la Reconna e françcai 
VU, l 4 ler, lire: « Vialatte », au lieu de: « Vialate ». compte de dépenses en masks où en schil Sur la pro Uüon du m { le l’in- 
4 À téru 1T 
e EL . ES “us, dans la comptabilité administra- 
ke N Opérations en marks d’une part, en Décrèt 
à - $ gs d'autre part, sont suivies sous des Art. 4% La médaill le vermeil de 
Lu 4 LA 4 £ “ ubriques distir ‘tes. be . . no: A. Eye ee À « encens: PE : 
e,, n$ SR MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES | ut, 9, — Les subdivisions du compte qpé. | 1? ReConnaissance française est accordée à 
ve se “ea re É sagas s tan L Mme Berger (Léa-Georgelle), ins Ututrice 
ce & ue ue ERP TER la visé à l’art le {er Compo | pour es 3 lé le de wareoit de M ] A! \ 
‘4 pérations de receltes, les lignes suivantes: PR à sai de 
se ! 3 Gardiens chargés de la surveillance du dépôt Ligne 1: cession des effets d’habillement: Art. 2. Le ministre de l’intérieur est 
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effets . ouatr 
x "habiller ont fixés par des décisions EL 
Le \ d'habillement seront fixés p decision: 

stre de l’intérieur, de l'ordonnateur primaire compétent 


e députés 
Deux conseillers de la République 











18 ù : sou- Lot 0 dune . in 
RE ÉDCUARD DEPREUX. mises au visa du contrôleur des dépenses en- | Quatre présidents de consell général, 
one PVYS gagées. Quatre maires. 
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B Représentants des administrations 

intért ct 

Un nécil}t j'Etat 

Le directeur général d 1 ‘ le 
au 1! tère de 1 1 son d gué. 

Le directeur d ] j trat départe 
me et communa au ministé de 
térieur ou nn délégué, 

Le directeu £ il 4 ch d for 
et «! l I or! 1 mministé des ! V À 
pub et des tra rl 1 son délég 

I d teu | de l’urba | ‘ l 
cons! n et da l'habitation au m istère 
de la : iction et de l'&rba ne «4 
dé 

Le d tour général de 5 iu minis 
tère de la santé publique et a 1 population 
ou son délgué 

Le directeur général dt ts et Jeltres 
au ministère de la jeun e, des arts et ues 
lketlres ou son dékéou 

Le directeur gt | An t \ t de Ja 
mia a 1 JT du n D: 
la ir, oc,a ou « l« 

Î d du budget a I des 
Lol 1 uu 1 d it 1 

Le directeur des assurances au ministère 
di fina] s ou son déKgu 

Le d de l'équipement tional au 
CHE de 1 CConomit ion ( i di 
lé 7 14 

Le directeur dt ndust l iniques ct 
électriq au ministère de la production 1 
du:! | ou son délfgue 

Le directeur du génie a rs de ]a 
guerre Cu \ dk Ce 

Li iut DETRLE 1 d ii L di0M qu 
où 1 | « 

Le chef de l'état-major de la défense 
üonale ou son délégué 

Le général commandant la défenée aérienne 
du territoire au ministèra de l'air ou son 
déléoué. 

I lirecteur du centre national de la re 


e d 
cherche 
Le chef du bureau scientifique de l’armée 
eu minisière de la guerre ou son déiégué 
LA 


scientifique ou son délégué. 


0 Représentants des corns 
de sipeurs-pompiers et du 7: sonnel 

Le président de la féd { des 
sa peur m} s français 

Le col | commandant 1e miment de &a 
pen om s 

Un membre du 1! 1 de la fédération 
mr ile des services publics et des services 
e sant 

Deux specteurs départementaux cs et7- 


vies d'incendie 
Un chef de corps de speurs-Pompicrs vVo- 
bonlaires, 
Quatre sous-officiers ou sapeurs-pompiers 
professionnels désignés par les organisations 
syndical S, 


0. - Représentants des activilés écononnques 


inti ressées, 


Un représentant du 
assurances, 

Un représentant des socittés de distribut:on 
d'eau. 

Un. représentant de l'association technique 
des industries du gaz en France 

Un représentant de l'union des syndicats de 
l'électricité. 

Un dékKgué du synétcat général des 
constructeurs de matériel d'incendie (section 
matériel motorisé). 

Un délégué de la chambre eyndicaie de la 
robinetlerie. 

Un représentant de l'union textüe. 

Un représentant du syndicat des fondeurs. 

Un représentant de l'oflee du caoutchouc, 

Un représentant du service des importa- 
tions et exportations. ; 


conseil national des 


E, — Le ministre da l'inwriaw désigne, 
en outre, huit membres er: 1Æ 21ison de 
kur compétence, 











Art. 4 Le conseil supérieur de la pro 
te n civile se réunit sur convocation du 
ministre de l'intérieur. 

Les dél'hérations au conseil supérieur sont 
valables quel que soit le nombre des mempbr( 

] { d ! fase la VOix du Pr } il 
Ll 1 , { 

Art, 5 — Des rapnorteurs nommés par le 

teur chargé de la proteclion civile, apres 
À des présidents de section intéressés, 
peuvent tre adjoints aux seclions et aux 


commissions d'étude instituées dans le, sec- 
Hions. Jis ont qualité pour rapporter devant 
le conseil supérieur de la protection civile; 


ils ont voix délibérative au sujet des affaires 
d ippartent et voix consullalive pour 


l 
| 

! - Ld ” 

les autres aflaires. 


Art 6. — Le ministre de l'intérieur peut 
convoquer aux séances, avec voix consulla- 
live, toute personne qui lui paraît séciale- 
ment qualifiée pour apporler des éclaircisse- 


ments uliles à l'assembice., 


TirrE II 


ORGANISATION DES SECTIONS 


Art 7. — Le conseil supérieur de la pro- 
leclion civile est divisé en deux seclions, 
dont les attributions sont les suivantes: 


jo Section « Protection contre l'incendie et 
sinistres de temps de paix »: 

Organisation générale des services d’incen- 
die, administration du personnel, statuts, 
mobilisation, budget, subventions, effets du 
feu, propriété des matériaux, prévention, 
normalisätion du matériel, cahier des char- 
ges, programmes d'achat, contrôle des fabri- 
cations et toutes autres questions se rappor- 
tant à l'objet de la section. 


20 Seclion « Protection des populations 
iviles contre les dangers de guorre »: 

Organisation générale des services de déc- 
fense pa-sive : 

Recherche et rassemblement de toutes in- 
formations scientifiques et techniques sur les 
armes nouvelles; 

Vulnérabilité des hâtiments ot abris, équi- 
pement du territoire pour Ja mise à l'abr! 
des populations, 

LL 


+ + ! 


et toutes autres questions entrant dans je ca- 
dre de la protection contre les risques de 


Art. & — La composition des sections est 
fixée par le ministre de lintéricur sur pro- 
posil‘on du directeur chargé de la protection 
civilr. 


Aït. 9. — Chaque «section a pleine compé- 
tence pour dé:lKérer sur toutes les questions 
qui Ini sont soumises par le ministre de l’in- 
téricur. 


Elle pourra renvoyer devant Je conseil, 
avec son avis motivé, l'examen des ques- 
tions qui, par leur nalure ou leur fmpor- 
tance, lui paraîtraient devoir être soumises à 
celte assemblée. 


Art, 10. — Les sections se réunissent aussi 
souvent que les circonstantes l’exigent, sur 
convocation du directeur chargé de la pro- 
teetion civile, et peuvent entendre, à titre 
consultatif, les personnalités dont elles jugent 
la présence utile. 

Art, 41, — Les sections peuvent désigner 
dans leur sein des commissions et leur don- 
ner délégation pour délilérer sur des affaires 
déterminées 
Les commiss'ons sont psidées par le pré- 
sident de la section intéressée ou par son 
délégué. 

Art. 42, — Le directeur chargé de la pro- 
tection civile est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 mars 41947. 

ÉDOUARD DEPREUX. 








Concours pour le recrutement de six conseil 
lers de préfecture  interdépartementaux 
réservé aux candidats remplissant les condi. 
tions prévues aux articles 2 et 8 de l’ordon. 
nance du 15 juin 1945. 


Le président du conseil des ministre la 
ministre de l’intérieur et le ministre di 
näances, 


Vu le décret du 21 octobre 1928 portant 
glement du concours jour l'emploi de cons 
er de préfecture interdéparlemental de 
ge classe; 

Vu le décret n° 46-270 du 26 novembre ! 
portant règlement de l'administration publ 
que pour l'application de l'ordonnance du 
15 juin 14945 au ministère de l’intérieur en ce 
qui concerne le personnel des conseils de pré. 
fecture ; 

Vu Ja loi no 46-2914 du 23 décembre 19:65 
portant ouverture de crédits provisoires ap- 
plicables aux dépenses du budget ordinair: 
{services civils) pour le premier frimestre de 
l'exercice 1447, et notamment l’arlicle 42 a en 
ce qui concerne le concours ouvrant accès 
aux cadres de personnels titulaires de l'Elat; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du budget, du matériel et de la compta- 
bilité du ministère de l'intérieur, 


Arrèlent: 


Art. 4er, — Un concours réservé aux candl- 
dats remplissant les conditions prévues aux 
articles 2 et 8 de l'ordonnance du 45 juin 1955 
et titulaires de l’un des diplômes mentionné: 
à l'article 6 du décret no 46-270 du 26 no- 
vembre susvisé, est ouvert au ministère de 
l’intérieur pour le recrutement de six conseil 
lers de préfecture interdépartementaux. 


Art. 2. — Les épreuves d’admissihililé au- 
ront lieu les 20 et 21 mai 1917 à Paris. 

Les inscriptions en vue de participer à ce 
concours seront reçues à la direction du per- 
sonnel du ministère de l'intérieur à partir du 
1er avril 49:17 et seront closes le 30 avril 4917. 


Art. 3. — Les candidats à ce concours, rem- 
plissant les conditions de l'article 1er, devront 
faire parvenir au bureau central du personnel 
du min'stère de l’intérieur, dans le délai fixé 
ci-dessus, les pièces suivaules: 

40 Pièce attestant qu'ils appartiennent à 
l'une des catégories visées aux articles 2 el 8 
de l'ordonnance du 15 juin 1915; 

2o Acte de naissance sur papier timbré; 

30 Extrait du casier judiciaire remontant à 
moins de trois mois; 

4o Copie dûment certifiée conforme de l’un 
des diplômes exigés; 

6o Un certificat médical délivré par un mé- 
decin assermenté constatant que le candidat 
West atieint d'aucune infirmilé le rendant 
impropre au service des bureaux, ni d'aucune 
affection organique, notamment tuberculeuse. 


Go Une pièce élablissant la situation du can- 
didat au point de vue militaire. 


Art. 4, — Le directeur du personnel, du 
budget, du matériel et de la comptabilité du 
ministère de l’intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÊDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


— @ L— 
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#2 | COUSIN (Richard), ancien soldat du 43° mgie | d'Avigr cru» érlemmaliere dt eco. 
UT Freni dre rang du 19 sept embre 1945.) | _ nt _res nai qi travail _«d 1919 . 
MONX vi ; ch ire | mie 1:65 au recrutement &e lais Var Miles: on x 
ces, æ à végi (Lucien-Firmin), ancien sergent | ais, LD ndre rans 18 ovtubre 1914. 
légation* 49% mic ment d'infanterie co'oniale, classe ! (Pour prendre r . à9 , ALLAIN (Jean-Wa Éno dr uit ‘ 
ruie en ‘Anc d : raie it : pe Re s : LR 
nie 335 au recrutement d Angers } Rss pr'enurt a nai 19 à ve n-\! \ TT 
| "33. | ABTIA: (Vic!'or à Le à I 3" { #4 
Di | » M %. à ; rte so Jat Aa \' ) t E en 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) | le 10 gnce mé: ne 83, cl 1951 sin int 27/0 
Fe È 1 J 19. nle 1956 x perrt : vu 
ASC - 06 au recrut de ner ) 
—— æ.: = (Jose y Félix), ancien sergent du | VALERO (Jean-R de Quirm Pour prendre rang du 15 mars 1945 
41924, mule 847 infanterie Col niale, classe | 9948 ré 2 à. d'in Pt ancien soldat du CITARLE MAG E Hu rt-C1: 
“ (s i au recru . A d'un erie, classe 19%5, nie ® ‘e ne re "+ | ne ment-Arn and), 
tement de Marseille. | au recrutement de Rodez. nue SL ancien sdel en Vi ségimen Qu fan ierie 
L133€ 1923, ‘mke JUS au re mar ah de Caen: 
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DENOYELLE (Valentin-François), ancien ca- 
(Pour prendre rang du 31 mai 1945.) AU GRADE DE CHEVALIER poral du 13e régiment régional de travailleurs, 
ee : L x s s classe 1920, mle 160 au recrutement de Saint- 
FORTUN (Henri), ancien soldat qu & régi (Pour prendre rang du 26 août 1913.) Omer. 
ment de dragon lasse 1938, mile 1103 au 


recrutement dé Nan 


(Pour prendre c 
BIELLE (Paul-André), ancien sGidst du 426 
régiment d'infanterie, €ela 13 male ; 
aù recrutement de Bordeau 


n caporal di £ régl 


(Pour prendre rang du 11 octobre 1945.) 


ROBERT (Julién-Maurice), ancien soldat du 


te régiment d'infanterie, classe 1938, raie 
409 au recrutemeni de Toulo 
(Pour prendre rang du 11 décembre 1945.) 
RINGWALD (Alfred-Eugène arslon ldst 
du 60 bataillon de chasseu ü pied, Ciasse 


49%7, mle 587 au recrutement de Mulhouse, 
(Pour prendre 


ALBERT (Marcel-René 
dat du » escadron du 
e 


9 janvier 1940.) 
Augustin), ansien sol 
train-auto, classe 1931, 


mile 996 au recrutement de Nevers. 
TANGUY (Yves-Maric)}, ancien smuai 2 »: 
régiment d'infanterie, classe 1990, mle 1115 
" , 
eu recrutement de Brest. 


VILASSALO-BAROT  (Georges-Paul), ancien 
soldat du 216 régiment d'artillerie, classe 1936, 
mile 1017 au recrulement de Montpeiier. 


(Pour prendre 

BROGLIO (Joseph-Françoi ancien soldz: 
du 5° régiment du génie, classe 1927, mle 11956 
eu recrutement de la Seine. 


rang du 10 janvier 1946., 


(Pour prendre rang du 13 mars 1946.) 
FOUGHALI (Rohert-Mohammed), ancien sol- 

dat du 3e régiment de chasseurs d'Afrique 

clasce 1913, mle 792 au recrutsment de Cans 


tantine. 
fe © O————————— 


Sécret du 19 mars 1947 portant promo- 
tions et nominations dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'hoimm….  {rtitée 
à 100 p. 100 1929-1945). 


Par décret en date du 19 mars 1947, 
rendu sur la proposition du ministre de 
la guerre, en application de l’article 1% 
de la loi du 2 janvier 1922, rotatif À la 
nomination et à la promolion dans Ja 
Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. I, 

Vu la décaration du conseil de l’ordre 
ée la Légion d'honneur portant €ére les 
promotions et nominations du présent dé- 
met sont failes en conformité des lois. 
décrets et règlements en vigueur: 

++ Sont ralifites les inscriptions au ta- 
Eleau spécial de la Légion d'honneur et 
de la médailie militaire faites au titre du 
évrret du 5 sepiuuznre 1999, en faveur des 
wsäiens militaires désignés ci-dessuus, 

# Les muliiés de la guerre 1939-1955 
Sont les noms suivent, titulaires a unc 
pension d'invaiidité de 100 p. 100 à ütre 
déiinitif, sont nommés ou promus dans 
Pædre national! de la Légion d'honneur 
fæcoralions avec trailerient) : 


AU GRADE D'OFFICIEZ 


‘our pren-ire rang du 5 novembr: 1953.) 
THABEAULT  (Jean-Eugène-Stanislas), an- 


“ sous-lieutenant du 78e réginent ‘‘infan- 
, classe 1991, Sa recruten:y,t Ge Mort. 








BANDIN (Emile), ancien soldat du 433 régi- 
ment de pionniers, classe 1930, mle 217 au 
recrutement de Guéret, 

(Pour prendre rang du 16 mars 1944.) 

BRENAUD {Marius). ancien soldat du 89 ré- 
giment d'infanterie, classe 1910, mle 3419 au 
recrutement de Lyon. 


(Pour prendre rang du 21 décembre 1944.) 

DE ARAUJO (Antonio), ancien soldat du 12° 
régiment étranger d'infanterie, classe 4933, 
rule 9019 au recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 31 mai 1955.) 
SAIAIH BEN MESSAOUD BEN AMOR EL 
KAHLAOUI, ancien soldat du 24e régiment de 
tirailleurs tunisiens, classe 1926, mle 2183 au 
recrutement de Tunis. 


(Pour prendre rang du 19 septembre 1945.) 

LEDUC {Emile-Gustave), ancien sergent chef 
du 156° régiment d'infanterie, classe 14925, mle 
3843 au recrutement de Saint-Omer. 


(Pour prendre rang du 12 novembre 1945.) 

SAMSON (Léon-Clément-Marie), ancien soldat 
du 25% batail'on de chars de combat, classe 
1536, mle 1321 au recrutement d'Angers. 


(Pour prendre rang du 15 février 1946.) 

GRUPELI (Marcos), ancien soldat du 5° régi- 
ment d'infanterie, classe 1932, mle 2513 au 
recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 21 février 1946.) 

ECALE (Georges), ancien soldat au 20e régi- 
ment d'infanterie, classe 19%, mile 1012 au 
recrutement de Poitiers. 

SAUDEL (Georges-Armand), ancien soldat du 
3e régiment d'infanterie coloniale, classe 1938, 
mle 480 au recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du 3 
MARSAULT Mobert-Lucien-André), ancien 
soldat au 20e régiment d'’arlillerie nord-afri- 
cain, classe 1995, mle 1294 au recrutement de 
Tours. 


avril 1946.) 


(Pour prendre rang du 13 mai 1916.) 
LOHEZ ({Charles-Léon), ancien sokat du 519 
régiment régional, classe 1923, mle 2003 au 
recrutement de Béthune, 


(Pour prendre rang du 21 mai 1916.) 
DERUYCK (Marcel-Joseph-Raymond), ancien 
soldat du 9e régiment de zouaves, classe 1958, 
mile 600 au recrutement d’Arras. 


(Pour prendre rang du 22 mai 1945.) 


HYGEN (François-Roger), ancien soldat du 
iS3e régiment de pionniers, casse 4928, inle 
S»9 au recrutement de Pau. D 


(Pour prendre rang du 4er juin 1946.) 
OLIVIFRO (Gildas-Joseph-Mari:, ancien ca- 
porat au 6% régiment d'infanterie, classe 1591, 
mi: € au recrutement 4e Vannes. 


(Pour prendre rang du 22 juin 1946.) 
ARNOLD (Georges-André), ancien sergent au 
93e régiment de tirail'eurs algériens, classe 
1936, mle 1329 au recrutement d'Epinal. 
f{URAT (Roger-Louis), ancien soldat au 80e 
bataillon alpin de forteresse, classe 1931, mle 
3632 au recrulement de Lyon. 


(Pour prengra rang du 8 juillet 1946.) 


DE GRAEVE (Marcel), ancien soldat au 154 
régiment d’infanterie, mie 2179 au recrule- 
ment de Lille. 


(Pour prendre rang du 20 août 1946.) 


COQUELIN (Joseph-Jean-Marie-Léon), ancien 
soldat au ©ie* régiment d'infanterie, classe 
1920, mle 12zs au recrutement de Saint-Brieuc. 





DUDIER (Jean), ancien soldat du 131° régl- 
ment d'infanterie, classe 19%%5, mle 506 au 
recrutement de Tulle. 

(Pour prendre rang du 4 décembre 196.) 

ZIMMERMANN (Raymond-Ilenri-Arsène), an- 
cien brigadier-chef du 163% régiment d'artil- 
lerre de forteresse, classe 1933, mle 1194 au 
4e bureau de recrutement de la Seine. 
—t 6 +- 








Décret du 19 mars 1947 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (mutilés 100 p. 100 
1914-1918). 





Par décret en date du 19 mars 1947 
rendu sur la proposition du ministre de la 
guerre, en application de la loi du 2 jan- 
vier 1932 (art. 1*) relative à la nomination 
ou à la promotion dans la Légion d’hon- 
neur des mulilés de guerre à 100 p. 100, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur portant que les 
promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur; 

Les mutilés de la guerre 1914-1918, dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 400 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur : 


AU GRACE D'OFFICIER 


(Pour prendre rang du 21 mai 1916.) 


HUET (Henri-Théodore), ancien lieutenant 
du 103 régiment d'artillerie, classe 4911 du 
bureau de recrutement de Versailles. 


AU GRADE DE CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 4 juin 1921.) 


VIGO  (L£on-Alfred), ancien soldat du 
o régiment d'artillerie, classe 1907. 


(Pour prendre rang du 9 décembre 1931.) 
PIOCHELLE (François-Alexandre-Delphin), 


ancien soïidat du 4163 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 79% au recrutement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 17 juillet 1934.) 
BELLEMIN (Joseph-Emile), ancien brigadler 


du 11% régiment d'artilierie, classe 1908, mle 
1108 au recrutement de Chambéry. 


(Pour prendre rang du 21 juin 1997. 
DAIZE (Albert), ancien soldat du 123% régi- 
ment d'infanterie, classe 4917, mle 427 au 
recrutement de Valenciennes. 


(Pour prendre rang du 17 septembre 1997. 


BELKACEM MOHAND LARBI, ancien soldat 
du 5 régiment de tirailleurs algériens, classe 
1923, mle 2102 au recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du G décembre 1937.) 


TISSOT (Pierre), ancien soldat du 60e ré- 
giment d'artillerie de campagne, classe 1918, 
mile 368 au recrutement de Montbrison. 


(Pour prendre rang du 8 avril 1938.) 
RICHARD (Abel-4'phonse-Saint-Clair), an- 
cien soldat du 1219 régiment d’arlilerie 
lourde, classe 1916, mile ‘57 au recrutement 
d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 2 juin 1958.) 


BARTHELEMY (Marcel-Pascal), ancien capn- 
ral du 83% régiment d'infanterie, classe 1910, 
mle 415 au recrutement d'Avignon. 


+ 
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(Pour prendre rang du 9 juin 1938.) 
ROMAIN (Jules-Antoïne), ancien caporal du 
6x bataillon de chasseurs à pied, classe 1904, 
me 2093 au recrutement d'Aurilac. 


(Pour prendre rang du 27 juin 1938.) 
DULCIHER (Louis-Marie-Pierre), ancien ser- 
ent du 9äe régiment d'infanterie, classe 1902, 

me 886 au recrutement de Lorient. 


(pour prendre rang du 23 août 1938.) 
LANDRIN (Paul-Eugène), ancien soldat au 
si régiment d'infanterie, classe 1908, mle 287 
au rutement de Melun. 

(pour prendre rang du 26 octobre 1938.) 

BATLLES (Joseph-Jacques), ancien soldat au 
er régiment étranger d'infanterie E. V. 1914, 
mile L.M. 271 au recrulement de Mirande. 


çpour prendre rang du 31 octobre 1938.) 


FARCASSE (François), ancien soldat au 22e 
eégiment d'infanterie, classe 1905, mle 41272 


au recrutement de Bourgoin. 
pour prendre rang du 412 juin 1939.) 
RUELLANT  (Gustave-Jean-Emile), ancien 
eanoral au 16° régiment de tirailleurs colo- 
niaux, classe 1926, m'e 420 au recrutement 


(Pour prendre rang du 13 juillet 1939.) 

GARDES (Jean-Marie), ancien sodat au 86e 
régiment d'infanterie, classe 1913, mle 4947 au 
recrutement d’Aurillac. 


Pour prendre rang du 9 octobre 1939.) 
ROBERT (Francisque}), ancien soldat au 19 
régiment d'infanterie, classe 1910, mle 2426 
eu recrutement de Saint-Brieuc. 


{Pour prendre rang du 1% décembre 1939.) 

GUILLOU (René-François-Marie), ancien ca- 
poral du 20le régiment d'infanterie, classe 
4901, mle 154 au recrutement de Quimper. 


(Pour prendre rang du 28 décembre 1929.) 

FOIN (Antoine-Vital), ancien soïdat du 30e 
rég ment d'artillerie, classe 190%, mle 1050 au 
recrulement de Blois. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1910.) 
AUBERT (Joseph-Gustave), ancien so:dat du 
119% régiment d'infanterie, classe 1917, mle 616 
au recrutement de Bernay. 


(Pour prendre rang du 27 mai 1910.) 
CHAMOISON (André-Georges), ancien soldat 
du 171e régiment d'infanterie, classe 1918, mle 
526 au recrutement de Nevers. 


(Pour prendre rang du 23 avril 1943.) 

MARQUANT (Fernand), ancien so'dat du 
A% régiment d'infanterie, elasse 1904, mie 
21 au recrutement d'Amiens. 


(Pour prendre rang du 3 décembre 1943.) 

ARAZAT (Edouard-Jules), ancien so:dat au 
{5 régiment d'infanterie, classe 1917, mile 
CS5 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 22 décembre 1943.) 

GONIDEC (Charles-Guillaume-Marie), ancien 
s0kat au 3° régiment du génie, classe 1915, 
mie 1217 au recrulement du lavre. 


(Pour prendre rang du 25 octobre 1944.) 

DUBOIS (Alfred-Emi'e), ancien adjudant au 
18 régiment d'infanterie, classe 1897, e 
1393 au recrutement d'Alençon. 


(Pour prendre rang du 23 novembre 1944.) 

LARRIVIERE (Louis-Emile), ancien soldat 
au 60 régiment d'infanterie, classe 1915, me 
403 au recrulement de Bayonne. 


(Pour prendre rang du 28 décembre 19441.) 
DESAULTY (Maurice-Ferd'nand-Joseph), an- 
cien soldat au 11®@° régiment d'infanterie, 


see 1915, mle 63% au recrutement de Bé- 
ie, 








(Pour prendre rang du 6 août 1955.) 
AZABANT (Jean-Pierre-Guillaume), ancien 
soldat au 18° régiment d'infanterie, classe 


1912, mle 387 au recrutement de Tarbes. 


(Pour prendre rang du 17 août 1945.) 
CHABANNES (Henri-Emile), ancien soldat 
au 51° régiment d'infanterie, elasse 1910, m'e 
725 au recrutement d'Amiens 
(Pour prendre rang du 14 septembre 1945.) 
MALLET (Eugène-Jean), ancien soldat du 


112 
1897 


régiment d'infanterie, cl: 


se 1911, mile 
au recrulerment de l 


Lron-Central. 
(Pour prendre rang du 4 octobre 1915.) 
BAUZET (Illenri), ancien soldat du 4e régi- 

ment de zouaves, classe 191%, mle 5 au recru- 

tement de Bayonne. 


(Pour prendre rang du 4 octubre 1915.) 
GUENAL  (Henri-Georges), ancien caporal 
du 2% régiment d'infanierie, casse 19143, ml 


2563 au 6° bureau de recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 28 1915.) 

BARRIER ({Gilbert-Louis), ancien adijudant 
du 132e régiment d'infanterie, classe 190?, mile 
1733 au recrutement de Riom. 


octobre 


(Pour prendre rang du 21 octobre 1915.) 
DEBACHY (Louis), ancien <soklat du °04er 
ment d'infanterie, classe 1901, mle 55 au 


recrulement de Cambrai. 
(Pour rendre rang du 6 novembre 1945.) 
BEAULIEU (Henri-Charles), ancien so'dat du 
132 régiment d'infanterie, classe 1918, mile 
4160 au 3° bureau de recrutement de la 


Seine. 

ROUARD  (Louis-Charles-Eugène), ancien 
soldat du S% régiment d'’arlillerie lourde, 
classe 1917, mle 40 au recrutement de 
Dijon. 


(Pour prendre rang du 11 décembre 1945.) 
FONTENEAU (Raoul-Emmanuel), ancien s0!l 

dat du 29% régiment d'infanterie, classe 1911, 

mile 582 au recrutement de Bourges. 
SCRIVE (Léon-Fidèle-Maric), 


ancien soldat 


du 234 régiment d'infanterie, classe 1891, 
mle 838 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 4 février 19:6.) 

GACHON (Jean-Bapliste), anc'en soldat du 
8e bataillon de chasseurs à pied, classe 1944, 
mle 441 au recrutement de Saint-Etienne. 

GERME (Lucien-Charles), soldat du 
8 régiment de génie, mle 93601 
au recrutement de Saint-Omer. 

HACTHEREL (Julien-Marie-Jean), ancien sol 
dat du 195° régiment d'infanterie, chasse 1905, 
mle 1427 au recrutement de Lorient. 

LE LOUEDEC (Yves-Gabriel-Henri), ancien 
soldat du 9% régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 1967 au recrutement de Guingamp. 

NIVELON (Jules), ancien soldat du 155 
régiment d'artillerie lourde, classe 191%, mle 
280 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

ORLIAGUET (Auguste), ancien soldat du 
53e régiment d'ärtillerie, classe 1912, mle 483 
au recrutement de Tulle. 


ancien 


1916, 


1 
Ciasse 


(Pour prendre rang du 27 février 19:6.) 
» 
CAISSO (Cassuis)}, ancien brigadier du :- 
? 
régiment de hussards, classe 1912, mle 22% 
au recrutement de Montpellier. 


(Pour prendre rang du 4 mars 1946.) 

DELAVIER (Marcel-Ienri), ancien soïdat du 
25° bataillon d'ouvriers d'artillerie, classe 1917, 
mile 5969 au recrulement de Béthune. 


(Pour prendre rang du 3 mai 196.) 
BRUNEL (Lueien-Ilenri), ancien soldat du 
41e régiment d'infanterie, classe 1914, mle 1502 
au recrutement de Rouen. 


CRIBEILLET (Paul), ancien soldat du #4 


régiment de zouaves, classe 1916, mle 5711 
au recrutement de Besançon. 
























DOURTHE (Jean-Baptiste), ancien soldat 
du Si régiment d'artillerie lourde lasse 
1911, mile 9593 au recrutement de Mont-de- 
Marsan. 

HAYS (Augustin-Jeun-Marie), ancien sergent 
du 173 régiment d'infanterie, classe 1908, 
mie 1755 au recrutement de Vannes 

JAMBU (Théodore-Julien-Marie), ancien so 
dat du 77e régiment d'infanterie, classe 1942 
mie 1000 au recrutement d'Ancenis 
JERPHAGNON (Ju'es-Pierr 0 ! Kat du 
se régiment d'infanterie, chasse 1906 LOS 
1 1 tement du Pux 

LOUISFERT {Mau M \ 1 
an n soldat du 19 7! Ha { ou £$ e 
Classe 1917, mle 145 au recrutement d'Alen- 
Loi. 

MALAVAL (Emile-Lou ièr lat du 
32e régiment d'in: erit 1%), mile 
1802 au ri ilerment de KR 

REGNIER (A\zzaine) incien soïdat du 13e 
régiment d'infanterie, classe 196, mle $3 au 
recrutement d'Orkarns 

(Pour prendre rang du °1 mai 19%6.) 

BAUDON (Ariste-Joseph), ancien soldat du 
19 régiment d’inanterie, classe 1901, mle 1195 
au recrutement de Cholet. 

HRANDII Y (4 reel Pre { l ] 1po- 
ral du 413° régiment d’infa i À 1916, 
mle 209 au r« ilement de Rodez 
CARON !{Ovide-Louis-Alpho . ancie sl- 
dat du 318 régiment d Il lourde 
classe 1911, au recrutement ‘d’Ar 
CAUSSEQUE (Paul), ancier dat du 3e ré- 


d'infant 


ciment literie, (u 
de Mont-de-Maï 


recrultemen 

DUPUY (Jean), anvien lJat du 35 régi- 
ment d'infanterie, classe | 
recrutement de Montauban 

FABRE (Elie-Jo F 
du 150 régiment d'infanterie, clas 
mie 1143 au recrutement de Rodez. 


ph-Céie ini 


2 :1RMAIN (An'6,ne-Augustin-Joseph incien 
soidat du %%e régiment d'infanterie, lasse 
1916, mie 928 au recrutement d'Arras. 

KUNTZ (Fernand-Charles}, ancien soldat du 
Je régiment de Zzouaves, classe 1916, mile 19% 
au recrutement da Conslantne. 

MEANCE (Motwae-Joseph}, a1 n soldat du 
25e régment d'irfmterie, Cciasse 1710, mie 803 
au recrutement ,3 Granville 

MIEVRE !{Jean-Françoi en soldat du 
30e régiment d'infanterie, classe 19% du re- 
crutement d'Annecy. 

ROUSSEAU (Louis), ancien soldat de la %%e 
section d'infirmiers rrilitaire ( 1909, 


mile %4% au recrutement de Nevers 


(Pour prendre rang du ?2 juillet 1916.) 

DEMELAY (Eugène-VitalÆ4 at ne 
dat du 155° régiment d'infanterie, € e 1909, 
mile 720 au recrutement de Granvill 

(Pour prendre rang du ?9 août 1916.) 

BURGEOT ({Emile-Marie)}, ancien soklat da 
Dèe régiment d'infanterie, classe 1915, mle 
1115 au recrutement de Vannt 

GUILLION (Léon-Auguste), ancien lat du 
106 régiment d i ifanterie Cia { 1910, I it 733 
au recrutement de ComMmpicCyn 





Décret du 19 mars 1947 portant promotions 
et nominations dans l’ordre rational de 
la Légion d'honneur (rautilés 100 p. 100 
1914-1918). 


Par décret en ste du 19 mars 1947, 
rendu sur la proposition du ministre des 
armées, en app:=#mnn de l'article 2 de 
la loi du 2 janvier 1992, reialif à [a pros 
motion de la Légion d'honneur des 
muiilés de gu?rre 4° p. 100, avec bénéfice 
des articies 10 où 12 = la + du 31 mars 
1919; 
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Vu la déclaration du constil de l’ordre 


de la Légion d'honneur, portant que les 

promotions du présent décret sont faites 

en « formité des lois, décrets et règle- 
L n VILUCOUF, 

| utilés de la guerre 1914-1918, dont 
nt ‘1 


ires d'une pension 
100 p. 100 à titre Kéfinitit 
les 10 ou 12 de la 
sont pr 
e la Légion 


“aitement) : 


ures es arik 
1e dand 
oOmUS Gars 


d'honneul 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


CIIA I ! ar e An 
® t nf erie € I lasse 1896 
ne ni d B g 1 

FRA S (Ange), ancien soldat du 9%8e régl- 
CE far classe 1917, mle 1762 au 
L £a i « I 1o1 


BERTHIER (Jear incien soldat du 306e régi 
| 4RE A - 1914 [FE 2) au 
recrutement de Chambéry. 

RLEREAU (Marcel-Armanmd), ancien soldat 
du 8° bataillon de chasseurs à pied, <clasee 
d'! 1190 au recrutement de Versailles. 

BOREL (Louis-François), ancien caporal du 
[AFS roghment l'infanterie, classe 41902, 
CIE iu rt ement de Digne 

[ LERIAL ABDELKADER, ancien soldat du 
6: ment de tirailleurs algériens, classe 
491), imle 1707 au recrutement d'Oran. 

BOUSSARD (Eugène-Auguste-Nenri), ancien 
eoslal du 115 ment d'infanterie, classe 
4%%, mile 69 au recrutement de Mamers. 

CAPAYROU (Jean-Marie), ancien soldat du 

} in de hacsceunrs à p ed. classe 1913, 
” 105: au recrutement de Montauban. 

CHANOIT (Eugène-Hlenri), ancien caporal 
du 1° régiment de zouaves, classe 4&7, 
sole 1213 au ter bureau de recrutement de la 
&e 

CIEBANCE (Antoine), ancien so'dat du æ 
géyiment de hussards, classe 1918, mle 3% 
au ! itement de- Nevers. 

DAVIET  (Elmond-Aimé-Auguste), ancien 
sollat au 56e r nent d'infanterie coloniale, 
classe 1908, mle 577 au recrutemeñt de la 
#o l on 

DEXIS (Charles), ancien sergent du 9 bataïil- 
bn hasseurs à pied, classe 1911, mle 3493 
au ! bureau de recrutement de la Seine. 

DEVIN (Joannès), ancien soldat au 161e régi- 
suent d'infanterie, classe 41915, mle 10% au 
[a ment de Montbrison. 

DIREZ (Alfred), ancien sergent-major du 
&! giment d'infanterie, classe 1913, mie 2676 
a! burcau de recrutement de la Seine. 


FOIRET (Caro!us-Victor-Eugène), ancien bri- 
e \n 11e régiment de cuirassiers, classe 
M7 mie 28 au recrutement de Chartres. 


GONTARD (Marcel-Louis), ancien soldat du 





5e régiment d'infanterie, classe 1913, mile 5% 
au recrutement de Digne. 

GOUT (Adolphe-Eugène), ancien soldat du 
die régiment d'infanterie, classe 1915, mle 210 
1 ‘utement de Versailles. 


} O1 OT 


JA {(Olivier-Victor,, ancien soldat du 
Re rég 
au 


ment de zouaves, classe 1911, mile 1388 
u recrutement d'Oran. 

MAILLE  (Gabriel-Joseph-Fernand), ancien 
aporal du 9e régiment d'infanterie, classe 
i, mile Gi4 au recrutement de Toulon. 


MUILIHAN (Léon-Louis, ancien soldat du 
& bataillon de chasseurs à pied, classe 1914, 
nle 1672 au {+ bureau de recrutement de 
la Seine. 

PEPIOT (Lucien-LouisMaurice), ancien ,%- 
du! du 169° régiment d'infanterie, classe PT 
mie 2305 au Bureau de recrutement de Be- 
sançon. 

PEROT (Paul-Louis), ancien caporal du 36w 
migiment d'infanterie, classe 14993, mle 27 «,{ 
4” bureau de recrutement de l Sclive. 





ROCHICCIOLI (Pierre-Marie), ancien sergent 
au 3le régiment d'infanterie, classe 41912, male 
2186 au recrutement de Marseille. 

SALLABERRY (Louis), ancien caporal au 18° 


régiment d'infanterie, classe 1914, mle 1401 
au recrutement de Bayonne. 
SESCOUSSE (Jean-Baptiste), ancien soldat 


du 57° régiment 
mle 631 au recrutement de Bayonne. 

SEVA (Ferdinand), ancien soldat du 4e régi- 
ment de zouaves, classe 1907, mle 1202 au re- 
crutement d’Alger. 

SKORINTSCHOURK 
1er régiment étranger, 


d'infanterie, classe 1917, 


(Nazari), ancien soldat du 
classe 1909, mle 3062 


iu recrutement de Nice. 
TALLON  (Emile-Edmond-Gabriel), ancien 
soldat du 6% régiment d'infanterie, classe 


1911, mile 608 au recrutement de Cosne. 

TIRARD - GATEL (Antonin - Raymond - Al- 
phonse), ancien soldat du 11% régiment d'’ar- 
tillerie lourde, classe 1912, mle 544 au recru- 
tement de Grenoble. 

TROUILLER (Charles-Henri), ancien soldat 
du 9 régiment de hussards, classe 1915, mie 
2716 au recrutement d'Alger. 

VALDENAIRE-ROMARIE (Victor-Robert), an- 


cien caporal du 6° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 2456 au recrutement de 
Belfort. 

——— —@ 8 -D-——————  — 


Décret du 19 mars 1947 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (mutilés 100 p. 100 
1914-1918). 





Par décret en date du 19 mars 1947, 
rendu sur la proposition du ministre de la 
guerre, en application de la loi du 2 jan- 
vier 1932 (art. 1%) relative à la nomination 
ou à la promotion dans la Légion d’hon- 
neur des mutilés de guerre à 100 p. 100, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur, portant que les 
promotions et nominations du présent dé- 
cret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur : 

Les mutilés de la guerre 1914-1918 dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés ou promus dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur : 


AU GRADE D'OFFICIER 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1938.) 
GUILLY (dit (Roger-Raymond), ancien adju- 
dant du 418° régiment d'infanterie, classe 


1916 E. V. 194, mle 4809 au recrutement de 
Béthune. 


(Pour prendre rang du 5 septembre 1945.) 


TROUVELOT  (Gaston-Emile-Eugène-Albert), 
chef de bataillon d'infanterie en retraite, 
classe 1902, du recrutement de Rouen. ‘ 


AU GRADE DE CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 28 septembre 1931.) 

SCHMITT (Julien-Marie), ancien soldat du 
2e régiment d'infanterie coloniale, classe 1889, 
mle 3556 au recrutement de Nantes. 


(Pour prendre rang du 24 juin 1932.) 


ESCAMEZ (Antoine), ancien caporal- du 
24e régiment d'infanterie coloniale, classe 1914, 
mile 262 au recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 28 juin 1934.) 


LERICHE (Marcel-Albert), ancien soldat du 
87e régiment d'infanterie, classe 1912, mile 9561 
au recrutement de Falaise. 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1936.) 


QUEYXRIAUX (Pierre), ancien soldat du 
1ä6e régiment d'infanterie, classe 4904, 
mie 1689 au recrutement de Tulle, 





gg 


(Pour prendre rang du 16 octobre 19%) 
ROUILLIER (Jacques-André), ancien cape. 
ral du 2° bataillon de marche d'Afrique, clisse 
1918, mle 2617 au recrutement de Saint-Brieue 


(Pour prendre rang du 13 novernbre 193%} 

KEMPF (Marie-Jean-Maurice), ancien mars 
chal des logis du 12° régiment d’arlilleri 
classe 1908, ile 14842 au recrulement d'Epina 


(Pour prendre rang du 7 décembre 197) 
BARTHE (Louis), ancien sergent du % ré. 
ment de tirailleurs algériens, classe 1902, mile 
1126 au recrutement de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 16 juin 1958 
DELERIS (Marcellin-Germain-Firmin-Henriy, 


ancien soldat du 59° régiment d'artillerie, 
classe 1919, mle 283 au recrutement de Rodez 


(Pour prendre rang du 2 novembre 1958.) 

PINOTEAU (Henri), ancien soldat du 42 ré. 
giment d'infanterie coloniale, classe 1908, mla 
607 au recrutement de Tours. 


(Pour prendre rang du 28 novembre 1928) 
TELLIER (Louis-Alfred-Gustave), ancien sol. 


dat du 251e régiment d'infanterie, classe 1901, 
mile 1287 au recrutement de Beauvais. 


(Pour prendre rang du 26 décembre 19%%8) 

PIRIS (Jean-Joseph), ancien soldat du 4 ré. 
giment étranger, classe 1907, mle 1342 au re 
crutement d’Alger. 

(Pour prendre rang du 23 février 1959) 

HOUEL (Léon-Emile), ancien soldat du 
1er régiment d'infanterie coloniale du Maror, 
classe 1915, mle 36 au recrutement de Gran- 
Ville. 

(Pour prendre rang du 1er mars 1939. 

COMBARET (François), ancien soldat 4n 
2e régiment du génie, classe 1916, mle 215 au 
recrutement de Roanne. 

(Pour prendre rang du 30 mars 1939.) 

DAHAN BAROUK, ancien soldat du 2 rte. 
ment de zouaves, classe 1904, mle 18506 au re. 
crutement d'Oran. 

(Pour prendre rang du 30 décembre 1929.) 

BUGEON ‘(Jean-Louis-Antonin), ancien sok 
dat du 25° régiment d'infanterie, €lasse 4911, 
mle 6510 au recrutement de Versailles. 

(Pour prendre rang du 29 mai 1940.) 

JUBAU (Edmond-Joseph), ancien soldat du 
264 régiment d'infanterie, classe 4907, mie 
2601 au recrutement de Nantes. 

(Pour prendre rang du 7 novembre 19:10. 


CLAVERIE (Pierre), ancien soldat du 12° ré 
giment d'infanterie, classe 1900, mle 97 au 
recrutement de Mont-de-Marsan. 


(Pour prendre rang du 22 novembre 1913.) 


FERLONI (Paul), ancien soldat du 451e régt- 
ment d'infanterie, classe 1915, mle 77 au re- 
crutement de Nancy. 


(Pour prendre rang du 23 novembre 1911.) 

MARTICORENA (Léon), ancien soldat du 
31° régiment d'infanterie, classe 1912, mile 152 
au recrutement de Bayonne. 

(Pour prendre rang du 24 octobre 19: 


PICQ (Charles), ancien soldat du 4e régi 
ment mixte de zouaves et tiraïlleurs, classe 
1914, mile 1320 au recrutement de Privas. 


(Pour prendre rang du 4 février 1946.) 


AUX (Pierre-Victor), ancien sergent-majof 
du 158 régiment d'infanterie, classe 1%6, 
mile 629 au recrutement de Narbonne. 


(Pour pren£:e rang du 15 février 1916.) 


BERTHIER (Henri-Paul), ancien caporal dt 
26° régiment d'infanterie, classe 1946, mic 14 
au recrutement de Rodez. : 


(Pour prendre rang du 3 mai 1916. 


LACROIX (Jean-Gaston), ancien soldat 00 
118e régiment d’artillerie lourde, classe 1915, 
mle 2629 au recrutement de Bordeaux. 
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Décret du 19 mars 1947 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur (mutiiés 100 p. 100 1914-1918). 


Par décret en date du 19 mars 1917, 
rendu sur la proposition du ministre de la 
ruerre, en application de l’article 2 de 
f, loi du 2? janvier 1932, relatif à la pro- 
motion dans la Légion d'honneur des mu- 
tiles de guerre à 16) p. 100, avec bénélice 
des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 
4919; 

Vu Ja déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur, portant que les 
promotions du are» décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur : 


Les mutilés de la guerre 1914-1918 dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 109 p. 100 à titre définitif 
et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la 
loi du 31 mars 1919 sont promus dans l’or- 
dre national de la Légion d'honneur (dé- 
çorations sans traitement) : 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


BOURRACHOT (François), ancien lieutenant 
du 174 régiment d'infanterie, classe 1905, du 
recrutement de Nevers. 

MATIEY (Georges Louis-Maurice), ancien 
sergent du 27° régiment d'infanterie, clasee 
4915, mle 611 au recrutement de Langres. 

ROULETTE  (Ismaël-Octave-Alphonse), an 
cien capitaine du 5e régiment d'infanterie, de 
la classe 1911 du recrutement d'Argentan. 


AU GRADE D'OFFICIER 


BARRAIS  (Maurice-Picrre-Joseph), ancien 
soldat du 172 régiment d'infanterie, classe 
og mle 909 au 2 bureau de recrutement de 
à seine 

BERTOCCHT (Joachim), ancien soldat au 
2% régiment d'infanterie coloniale, classe 
1906, mile 1122 au recrutement d’Ajaccio 
BOUCHENEZ (Téonce-Jules), ancien caporal 
du 28e régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 1050 au recrutement de Nevers. 
COLOMBO  (Jean-Dominique), ancien soldat 
du {x régiment d'infanterie, classe 1904, 
mile 12 au recrutement d’Ajaccio. 

CORSETTI .{Jules-Jean-Paul), ancien soldat 
du 170e régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 2199 au recrutement d’Ajaccio. 


DONAT (Emile-Joseph-Martin), ancien maré- 
chal des logis du 10% régiment d'artillerie, 
mn. 1916, mle 390 au recrutement de Per- 
ignan. 

DREYFUS (Manueli-Roland), ancien soldat 
du 35e régiment d'infanterie, classe 1908, 
mie 995 au recrutement du Havre. 


DUTRIE (Maurice-Fernand-Gustave), ancien 
sercent du 5° régiment d'infanterie, classe 
4900, mle 510 au recrutement de Lille. 


EME (Marius-Eugène), ancien caporal du 
groupe d'aviation, classe 1916, mle 1358 
u recrutement de Besançon. 


GODARD (Robert-Jules-Maurice), ancien sol- 
dat du 407 régiment d'infanterie, classe 1914, 
mie 2365 au recrutement de Rouen-Nord. 

GRAULET (Jean-Pierre-Joseph), ancien sol- 

at du 7% régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1915, mie 452 au recrutement de Tulle. 


LASSERRE (Etienne-Henri), ancien soldat 
du 4° régiment de tirailleurs fadigènes, classe 
4909, mle 9280 au recrutement de Tunis 


LAURENTIN (Gaston-Camille-Gabriel), an- 
cien soldat du % régiment de cuirassiers, 
classe 1911, mle 109 au recrutement de Niort. 
du 1« groupe d’aérostiers, classe 1901, mie 593 
äu recrutement de Bergerac. 


MAIRE (Henri-Joseph-Maric), ancien soldat 
du 407% régiment d'infanterie, classe 1915, 
ile 83 au recrutement de Vesoul. 
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MARTINET (Daniel), ancien soldat du 43e ré- 
giment d'infanterie, classe 1912, mle 855 au 
recrutement de Périgueux. 

MOUROUX (Antonin-Alphonse), ancien set 


! 


gent du 6$e régiment d'infanterie, classe 1908, 


mile 447 au recrutement de ! t. 
OLIVI (Charles-Louis), ancien soldat du 
2e réziment du génie, casse 1911, mile 4996 


au recruterment d Oran, 
PATRIGEON Georges-Alexis-Elienne) an 


cien soldat du 26e régiment d'infanterie, 


classe 1914, mile 605 au recrutement de Li 
moges. 

PAUMIER Gaston-Marcel)}, ancien soldat 
du ©fe régiment d'infanterie coloniale, classt 


1907, mle 2235 au recrutement de Versailles. 


PINGARD (Gabriel-Léon), ancien soldat « 
50e régiment d'infanterie, casse 1915, mie 212 
au recrutement de Limoges 

PIRLOT (Maurice-Alexandre), ancien soldat 
du 76 régiment d'infanterie, classe 1907, 
mle 1664 au recrutement de Mézières. 

POUET (Eugène-Michel-Marie)}, ancien ser 
gent du 12%e régiment d'infanterie, classe 1909, 
tuile 765 au recrutement de Saint-Lô. 

POUMEAU (Pierre), ancien soldat du 6° ré 
giment d'infanterie, classe 1913, mie 1156 au 
recrutement de Bordeaux. 

REJEAUD (Louis), ancien soldat du &@ régi 
ment d'infanterie, classe 1915, mle 978 au 
recrutement de Limoges. 

RIFFARD (Jules), ancien so'dat du 76 
ment d'infanterie, classe 1916, mile 22 au 
recrutement de Privas. 


DO > 


Ge régi 


0 





Changement de corps 
(fabrications d'armement). 





Le ministre de la guerre, 

Vu l'article 21 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1946 portant fixation du budget général (dé 
penses militaires) de l’exercice 1946; Re 

Vu le décret n° 46-2406 du 22 octobre 1946 
fixant des conditions teraporaires de change- 
ment d'arme, service, corps ou cadre, en vue 
de l'aménagement des cadres de l’armée de 
terre ; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1947 portant délé 
gation de signalure, 


Arrûle : 

Art. 47 — Sont admis par voie de change 
ment de corps, dans le corns miiitaire de 
adjoints administratifs des fabrications d’ar 
mement, dans les conditions du décret n° 46 
2106 du 22 octobre 1946 et à compter de ia 
date du présent arrfté, les officiers du cadre 
des adjoints de chancellerie ci-après dési 
gnés: 

M. le sous-lieutenant Rambout (Danie!-Lu 
cien-Gabriel). 

M. le sous-lieutenant Salles (Julien). 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Répwblique française. 

Fait à Paris, le 17 mars 19:7. 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE 
—6 6 + —— 





Personnels civils extérieurs. 


Par arrêté en date du 7 mars 1947, pris en 
application de l'ordonnance du 27 juin 19%4, 
après avis de la commission supérieure d'épu- 
ration de Strasbour?, M. Kendler (Auguste), 
commis administratif au service de l’inten- 
dance de Strasbourg, est révoqué sans pen- 


sion. 
— @ +— 





Par arrêté en date du 12 mars 1947, est an 
nulé, sur la demande de l'intéressée, l’arrèté 
du 18 juin 1945 (Journal of/iciel du 26 juin 
195) réintégrant dans ses fonctions Mme Hu- 
ret, née Bayle (Suzanne), aide-cormmis admi- 
nistratif de l’ex-12° région. 
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Dégagement des cadres d'officiers de l'armée 
(active) de terre. 


Le ministre de la £ 

Vu let Il d 1 | « d * 
1916 : { = 

40 Ex [ IX ‘s 
penses m d HT 

Vu le dé 16-29 l 4 ( 16 
portant p Ua d l Er du 
) avr 1916 : 

à, ru 1 lt \B/Mil UE/P., } 

« 6 ] 19:60 P l des 

À LS « ré I de la 16 4 « 
Arr 

Art, 47 Sont adm | dis 
P ions de l'art ) id 007 du 
9 àVvril 1916 Les off { ll 1 
vent ” 

TROUPES COLONTALES 
In'anterie. 
(a compter du % avril 1917.) 

M. le lieutenant-colonel Vanegue (Yvon). — 
Colonel commandant l« CN M. de 
Toulon. 

Chancellerie. 
(A compter du 31 1 1917 

M. :« lieutenant Sadoul en: — Colone 
commandant le C. A 7" M. de Toulon 


Cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe. 


(A compter du {°° mai 1917.) 

M. le capitaine Cantier Luc 4 Colon 1 
commandant le C. A. T. &. M. de Toulor 

M. le capitaine Matiei (Anton Cotonæl 
*ommandant le GC. A. T. €. M de Toulor 

M. le capitaine Peuziat (Charles), — Colonel 
commandant le C. A, T. ©. M de Toulon 

M. le lieutenant Chiarelli (Jean). — Colonel 
commandant le C. A. T. C. M. de Toulon. 


M. ie lieutenant Cl'ail Louie-Ornhé 
Colonel commandant le C. A. T. €. M. de 
Toulon. 

(A compter du 16 mai 1937.) 
M. le lieutenant Le Bouille fJear lo 


él , 1/1 } 6 } ! ani 
nel commandant R. I. GC. à Tarbes 


et 9 — Cont admis : hénéfl 
posilions de l’article 6 de la loi no 464 
» avr 1946 les officiers don! les noms sui 
ven: 


TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 


(A compter du fer mai 1957.) 
M. le lieutenant Renaud (Marcæel-Louis). — 
Colonel commandant le 10 R T. C. KR. à 
Agen. 


Cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe, 


(A compter du 17 avril 1917.) 


M. le lieutenant Dongradi (Simon). 
nel commandant le C. A. T C 


— Colo 
M. de Toulon. 
(A compter du 12 avril 1917.) 

M. le lieutenant Faure (Henri), — Comn- 
manjant lannexe du D. L T. C. de Casa- 

blanca. 
(A compter du fer mai 1947.) 

M. le lieutenant Poggi (Noël-Francois). — 
Colonel commandant le C A T. C, M. de 
Toulon, 


vw. *e lieutenant Vasseur André). — Colonel 
commandant le C. A. T. 4. M. de Toulon. 
M, 1e eavaltenant Arnatrdy 


L 


{ 
loi conssandant le C. A. €. ( 

M. le =, tieutenant Cicmer 
Colonel «osmaziant lé C. A 
Toulon. 


Firmin), — Co- 
. M. de Toulon. 


it (Auguste), — 
1, & EE 
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{ A TECIIN 
À ; lu 1er ao { 7 

M. le 1 nt Audibert (Georges). — 

Commandant de l'O. L. d troupes du Lex 
à aArke 
. t 
11 ri { L, 
Intendance. 
( D ADMINIS 1 
à. 4 ] r du-1 mai 191: 

M | { t M 07 “er { 1 | 

Imriiu t ie { A. T. M. ( e Toulot 

Art. 4 Li l I )n1 ci-après 

ortal ] { caur«t l'o { de 

i'armé \ de terr sont 1] lif ou 
comp! comme £ 

19 Am: pU vw 19% catévorie) 

Art o 1 1 Léi ue liaäru- 
cie 6 

FROUI METROPOLITAINES 
. . . . . . » 


Artillerie. 
Annuler « NA] ] F4 ron Cuny 
Henri-Eugene-1 - Dir de Fartil 
lerie ». 
2° A! 35 r 194 itégorie) 
Art, ter Sont ad ul e de l'arti 


TROUPES METROPOLITAINES 


Artillerie. 
(A compter du 4er août 191 
Ajouter: « M. le chef d’escadron Cuny 
(Henri-Eugène-Edgat Direction de Partil- 


39 ARRÊTÉ pu 91 AOUT 1946 ({re catégorie) 


art. 1” - Sont admis au bénéfice de 


l'arti- 


METROPOLITAINES 


TROUPES 


Artillerie. 


Annuler: « M. le 
Marcel-Paul _ (61 
division de Montpellier ». 


lieutenant-colonel 


Art. 2, — Sont =5mis au bénéfice de l’arti- 
cie G: 


TROUPES METROPOLITAINES 


BURN 4 © Se Us ae 


Artillerie, 

(A comp... .u 1° oclobre 1946.) 
Ajouter: « M. le lieutenant-colonel Arnaud 
(Marcel-Paul). — Général commandant la sub- 
division de Mon{pellier ». 


& +. 4.4 LEA ERA-+ LE & d'A D 


EE 2 | 





pres AL et 0 Se MR mme LE EE mans 


| Commandant la subdivision de 





Arnaud | 
éral commandant la sub- | 
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t « 1 9 été toi 
io Annfré pu 31 aout 1946 (3% catégorie) 


Art. 2. — Sont admis au bénéfice de l’arti 

CIC L: 
TROUPI METROPOLITAINES 
Artitlerie, 
Annuler 

« M. le chef d adron Naigeon (Denis 
Louis-Marie)}. — Cornmandant la subdivision 
de Clermont-Ferrand », 

«a M. le chef d'escadron Tortat (Jean). — 


Paris ». 
Art. 3. — Sont admis au bénéfice de l’arti- 
cle 7: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Annuler : 
Cominarn 


« M. le capitaine Nicolas (Robert). 
lant la subdivision de Metz ». 
30 AnrÊTÉ pu 91 AOoUT 1946 (3e catégorie) 


à. 0 0:28 dE 6 308 SSI SO TEL PO RC RL » 


der, Sont admis au bénéfice de l’arti- 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanierie. 
Ajouter: « M. le capitaine Nicolas (Rohert) 


— Commandant la subdivision de Metz ». 


2.2»: 


Artillerie. 
Ajouter : 

M. le chef d'escadron Naigeon (Denis-Louis 
Marie). — Commandant la subdivision de Cler 
mont-Ferrand. 

M. le chef d’escadron TFortat (Jean), — Com- 
mañdant la subdivision de Paris. 


CC 


OCTOBRE 1946 (ire catégorie) 


Art. 2, — Sont admis au bénéfice de l’arti- 
{ le LU: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Brtilicrie. 


Annuler: « M. le chef d'escadron Moncaut 
(Jean). — Commandant le 1/15 R. A. », 


70 ARRÊTÉ DU 15 OCTOBRE 1946 (2° catégorie) 


._. ... 


{er, — Sont admis au bénéfice de l’arti- 


TROUPES METROPOLITAINES 


he ELLE D, LE SR 


. 2 esse. AL »> 
Artil'erie. 


(A compter du 45 novembre 1916.) 
Ajouter: « M. le chef d'escadron Moncaut 
(Jean), — Commandant le 1/15 R. A. ». 


… . . €. 


8° ARRÊTÉ pu 18 NOVEMBRE 1946 (3° catégorie) 


— Sont admis au bénéfice de l’ar- 


TROUPES METROPOLITAINES 


«+ . . 2...» 


Artillerie. 


Annuler: «M, le chef d'escadron Hugard (Ar- 
thur-ÆEdmé-Jacques). — Commandant la sub- 
division de Toulon s. 


2... 2 Le 2212-52 °.2.1,: 


— 


Mars 1917 





—_ 


90 ARRÊTÉ DU 48 NOVEMRE 1946 


(9° CATÉGOIR). 


Art. 4er, — Sont admis au bénéfice de l'ar 
icle 12: 
TROUPES METROPOLITAINES 


Arlillerie, 


Ajouter: e M. Je chef d’escadron Huzara 


(Arkhur-Edmé-Jacques)., — Comimandan 1 
subdivision de Toulon ». 
NOMORA'S POSER RMS EE & ee 239 


19 AnRÊT DU 9 DÉCEMBRE 196. 


dE VONT DR Ae CAL AA AIN QUE e À 


— Sont admis au bénéfice de l'ar. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Au lieu de: 
(A compter du 30 décembre 1946.) 


«a M. le lieutenant Surre (Pierre). — Colon 

commandant le C. A. T. C. M. de Toulon » 
Lire: 
(A comp'er du 1er mars 1947.) 

« M. le lieutenant Surre (Pierre). — Colona 
commandant le C. A. T. C. M. de Toulon ». 

Art. 5. — Les conditions dans lesquelles les 
officiers visés aux articles 1 et 2 qui pré- 
cèdent recevront application de l'article 19 
et, le eas échéant, de l’article 43, ainsi que 
des dispositions du troisième alinéa de l'ar- 
licle 11 de la loi no 46-607 du 5 avril 1946, 
feront l'objei de dispositions ultérieures. 

Art. 6 — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de la notification du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1947. 
PAUL COSTE-FLORET 





Tableau ces désignations coloniales 
du 25 mars 1947. 





I. — Les personnels ci-dessous désignés 
pour continuer leurs services outre-mer de- 
vront recevoir les vaccinations réglementaires 
et bénéficier de la permission de départ co- 
lonial avant la date fixée pour leur embar- 
quement. 


A l'issue de cette permission, les person- 
nels désignés pour l'Exawême-Orient rejoin- 
dront: 

io Troupes coloniales: le centre d’instruc- 
tion des troupes coloniales dans la métro- 
pole, à Fréjus, au plus tard à la date à partir 
de laquelle leur embarquement doit inter- 
venir : 

20 Infanterte métropolitaine: le camp de 
Satnonay, près de Lyon, le 15 avril 1947. 

Les personnels désignés pour les autres 
territoires d'outre-mer æejoindront leur unité 
ou service actuel, où ils attendront la c<onvo- 
cation du dépôt des isolés des troupes co010- 
niales de Marseile, organisme chargé de leur 
mise en route. 


IL, — Les dparts pouvant avoir lieu par 
voie aérienne aussi bien que par voie mari- 
time, il est recommandé aux intéressés de 
préparer en conséquence leurs bagages de 
route, 


IL — Les demandes d'autorisation de 
faire accompagner ou rejoindre par les 


fa- 


milles seront transmises directement au 11 
nisière de la France d'outre-mer, direction 
27, 


des affaires militaires, rue Oudino!, 


Paris (7%), 
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er 
JV. — Au cas où des militaires auraient 
été mutés, il y aura lieu d'en aviser :e 


x” 2 : ra 2, 4 
dépôt des isolés des troupes coloniales de 
Ai - n ile - 
AL 14 


sont désignés 


TROUPES COLONIALES 


A. — POUR SERVIR 
EN AFZAIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


OFFICIERS 


tir du % avril 1947 


y — Embarquement à par 
Scrvice de sante. 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECINS 


Commandants. 


AfAf 
\IVu 


at j (Jean), 


l iud service de santé de la 

sion militaire. 

Pierre), à Ja disposition du service 

t6 de ja % région militaire. 

Serre (Ernest), groupement d'infanterie ne 6. 

Arnault .René), groupement d'infanterie ne 6. 

Galy (Picrre), à Ja disposition de la direc- 
\ du service de santé des territoires 

occupés. — Allemagne, 


Capitaines. 


(Edouard), direction du service de 
de la 3° région militaire (hors tour). 
Dilhac (Pierre), élément divisionnaire n°9 4. 
ievellou @gan), dépôt des isolès des trou- 
pes cooniales, Marseille. 

Lemoine (Robert), dépôt des isoits des trou- 
s coloniales, Marseille. 


U .— Embarquement à parlir du 25 mai 1917 
a) Infanterie oclon:ale. 


Chefs de bataillon. 
Bart (Jean), 10e régiment de tirailleurs colo- 
niaux rapatrables. 
éiément colonial 


l'ins- 


Florentin (Jacques), l 
tru ; d'uni- 


on d’arme blindée (snécia 
és motorisées) 
\rmand), {er régiment d'infanterie co- 


n'aln 
i 1e. 


liste 


Camtaines. 
MM. 
Touilec (François), élat-major de 
“<onnare ne 1, 
Fraiche (Andr£}, état-major de la subdivision 
Casablanca. 
Maltei (Marcel), 5e groupement de compagnie 
le garde de P. G. A. 
Frintz {Robert}, état-major particulier de l’in- 
fanterse coloniale, — Elat-major des T. O0. A. 
Asace (Jean), centre administratif des trou- 


+ 


pes coloniales dans la métrapole. 


l'élément 


Licufenants et sous-licutenants. 


MM. 
soybet "P'erre), 15° régiment de Urailieurs 


iégn'ais, 


(Robert), 2% régiment d'infanterie 





ir n 


Le Jokff (Jean) compagnie de t£égraphistes 
CHONaux (spécialistes tronsiniss ons), 


b) Artillerie cotania'e. 


_ 
Cinioni {Nonce}, 4/% régiment d'artillerie ©. 
ioniaie. 


Simon (Francis), 1/1 régiment d'artillerie 


C0,onidie. 





c) Services du matériel et des batiments 
coloniaux, 


d) intendance co!on:aie. 


L 
i 
117 L + 
11, — LED 1 
4 
GUu  j Y 


Artillcrie colCcniale. 


\ISE 2785 
Co ñ 
M No F à PE a 
servi Ê Ê 1 milita re 
her 
MM 
ve. { » 
\! " sinsios 
’ P_ « 
À. « 9 0 
{ É , Le: 
t des 
Ur Car 
e " 
Ï 
, N 
to mandant 


Chef d'escadron. 


M Laurent ‘IHenri), état-maior particulier de 


l'arliilerie coloniale, minist de la Frar 
d'outre-mer. sunmplus américains, en &suix 
tance à l'annexe du D. I T. { Par 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATCRIALE FRANÇAISE 


a) dnfarteric coiCcriale. 
Lieutenant-coloncl. 


M. Toulet !Jean), élat-major partCuiier dé 
[El : , s La t : ' 
l'infanterie coïon 10, Ciat-Im r 4 ia 4° re- 

gion mi.ilaire. 

Chefs de bataillon. 
MM. 
Decoup {Aïfred), hors cadres « missions » 
Perron (Gabriel), état-ma‘or de l'éément di- 


visionnaire ne 1. 
Capitaine. 
M Ti (Roger) CG régiment de tiraï'curs 
sénéga'ais. 
b) Artillerie coisicle. 


Licutenant. 


M. Clementi {Jean), 1/1er régiment d'art'ller'e 
tu.oniale. 

c) Service du matériel et des hôtiments 
coieniaux. 
Ouvrier d'Etat ‘bois et fer) 

M. Verheugt {Aïmé), l'eut t, 4 nl 
guie de “éparalion 

Conducteur de travaur. 

M Ropars ‘Yves, lieulenant, d t rég 
nale du génie, 3e r‘oion militaire lésigt 
pour le Cameroun). 

d) Inientante celonia!e. 
Intendrnt mili e pe cl | A 
M André (Mar €! s { le { nl 4 
Fréjust 
e} Sgrvice de santé. 
Pour v.r hors € 
MÉDECINS 
Lieutenant-colonrel 

M Mailet (Rarmondi, onnexe du dépôt des 
isolés des triupes coonaes, Bordesrux 
nors (our, <és Zn€ pour .e Lai Fun 














C POUR STRVIR A MADAGASCAR 
L — Embarquement à partir du 9% 1 1947. 


a) Anfanterie coloniale, 


ratif des 


( he[ de bataillon 


M. Bonelli (Lucien), état-major particuller de 
l'infanterie 


coloniale bureau ( "arn/son 
Mars ille. 


b) Artillerie coloniate, 
Chef d'e cadron 
M. Charles (Marcel), état-malor particulier de 


l'artillerie coloniale, état major Ge subdi 
vision militaire de Tour 


lerres- 


C) Intendan:e cotoniate, 


M. Soichet (Geors dir des troupes 
coloniales 
Là à “ 
d) Service de santé, 
Po ervir hors aire 





Artilleric coloniale, 
{ api ine 


M. Clos (Jean), 1/7° régimex* c'arliälerie colo- 
niale. 


MM 
Branswick ‘Eugène), 1 


} 


ko T 
régiment d’'ar 
COiOI ue, 


? 
Ullerie 
Cheron (Jacrues), 1 nt 


( H a is régiment \W'urtillerie 
coloniale. 
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D, — POUR SERVIR 
EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Embarquement partir du 25 mal 1947. 


a) inianterie coloniale. 
Capitaine. 


Marcel, Ge régiment de tirailleurs 


AM. Palrnier 


sénégaal 


M. Fou-hez (lenri), 4/7 régiment d'artillerie 


coloniale 


F POUR SERVIR AU CROUPE ANTILLES 
Embarquement à pa ir du 25 mai 1947 


a) (n'anterie coloniaie. 


{ he d bataillon. 


M. Del Jear Ctat-major part cr de 
l'infanterie co!loruale, élalt-najor de larmre, 
& bureau 

Liecutenants et sous-tlicutenants 
MM 

Lacaut (René), 4 régiment d'infanterte colo 
nia.e 

Bertin (Pierre,, 2° régiment d'infanterie Coi0 
niale, 


b\ Artillerie coloniale. 
Sous Leutenant. 


M. Conty hors rang de l'ar 


tilleri: 


Joseph}, batterie 
divisionnuire n° 1. 


F. — POUR SERVIR EN NOUVELLE-CALCDONIE 


Embarquement à partr du 25 avril 1917. 


Service de santé. 
Pour cadres, 


Crvir lu I 

MEDECIXS 
MM. 

Sanner (Marie), colone!, 
isolés des troupes coloniales, 

Machelidon (René), capila' ne, 
dirailleurs sénégalais. 

Lestrade (Pierre), capilaine, Ge 7 
tirailleurs sénégalais 


annexe du dépôt des 
Bordeaux. 
15e régiment 4e 


giment de 


G. POUR SERVIR EN EXTREBE-ORIENT 


\ partir du 25 avril 15.7. 


x 


Embarquement 


a) Service du matériel et des bâtiments 
coloniaux. 


ADMINISTRATIF 


sous-lieutenant, di 


f. Lamoricile (Georges) 
À L 
mgction du gén'e. 


AUTOMORILISTR 
MM. 
Juarez (Robert), capitaine, centre d'instruc 
, ? * 
tion des troupes colon ales dans la métro 
pole pour ordre, à la disposilion du général 
commandant Ja 9e région miiilaire. 
Vian (Jacques), sous-lieutenant, régiment £2 
lonial de chasseurs de chars. 


Lb) intendance coloniale. 
Intendant militaire de 2° classe. 


M. Roux (P'erre), 
on Allemagne, 


corps français d'occupalion 











c) Cadre des adjoints administratifs 
Capitaine. 
M. Lecat (Yves), centre administratif des trau- 


pes coloniales dans la métropole. 


Liecutenants. 
MAS. 7 
Bodennec (Francois), 13% 


Pr ; 
leurs sénegalais. 


régiment de tirail- 


Brunini 


Antoine, annexe du dépôt des is0:6s 
des troupes coloniales, 


Alger. 
d) £ervice de santé. 


Jans les Cadres. 


Pour servir 
MÉDECINS 
Licutenant-colonel. 


à la disposition du service 
nn 1nili- 


M. Nicolas (Julien), 
de santé métlropolilain de la 4 régi 


taire (hors (our). 


Commandants. 
MM 
Pémy (Maïie) 


de saniC des 


éco'e d'anplicatton du service 
{rounes € -oniales, Marseille. 
Baillet (Jean), hôpita! colon «1 291, à Fréjus 
Iorre {André}, annexe du déoût dus isolés des 


troupes col niales, Paris. 


Capitaines 


7 


srvran (Pierre), hôpital colonial 291 à Fréjus 

iuis (Jean), groupement d'infanter:e n° 4. 

Marileau (Régis), groupement d'nfanterie 
n° 6, 

Queguiner (Andr£), stage. À l'éca'e d’applica 
tion du service de santé des troupes colo 
nixos, Marseille. 

Gir2ud (Ernest), rentre adminästratif des 

troupes coloniales dans la métropole. 


U. — Embarquement à parUr du fer mai fQ17. 
Intanterie coloniale. 
Sous-licutenant. 


M. Gucriauwd télégra- 


phisies coloniaux 


(Pierre), compagnie 4e 
(spécialiste transmissions). 


HE — Embarquement à partir du 140 mai 1917 
infanterie coloniale. 


Chefs de bataillon. 
MM. 

Boueard (Gabriel), étal-major particulier de 
l'infanterie cooniale, service de reclasse- 
ment des militaires de carrière. 
**audu (Marvel), 15° régiment de 


sénégalais. 


tira leurs 


Capitaines. 
MO. 
Le Bihan (Michel), 2e régiment d'infanterie 
coloniaie. 


Thirign (René), 6e régiment de tirailleurs sé- 
négila's. 

Maurice (René), ï° groupement de compagnies 
de garde de P. G. A. 

Oliver (Albert), état-major particulier de l’in- 
fanterie coloniale, sécurilé militaire, % ré 
gion. 

Le] 


Lieutenants et sous<lieulenants. 
MN. 
Sanceo (Joseph), annexe du dépôt des isdlés 
des troupes colon'aïes. Bandeaux, 
Bae {Jean), 1er régiment d'infanterie coïoniale. 
Geillon (Ange), 4er rég'ment d'in'anterie colo. 
niale 
Le Bowdlec (Georges), 3° batailon d'infanterie 
co:onjiale, 
Duvinage (Henri), centre d'instruct'on des 
troupts colonidies dans la mélropoie. 
Cau (Ja ques), Ge régiment de tirailleurs séné- 
galais, 
Caillot :Emile)}, centre d'instruction des trou- 
nas Cco,oniales dans ka métlropuie. 
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Dubosc (Jean), centre d'instruction des trou 
pes coloniales dans la métropoie. 

Batz (Jean), centre d’ins'ruction des troupes 
‘cobniaies dans la métropoie. 

Ravmont de fMourot {Thédée), élal-mijor da 
l'élément divisionnaire n° À. 

Rousselle (Pierre), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole. 

hi (Pierre), {er régiment d'infanterie co- 

loiia'e, 

(Daniel), 2e régiment d'infanterle colo 






nait, 
Robiland (Jacques), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropoie. 


ingre (Jean). 15° régiment de tiraileurs s£at. 





Vigier (René), {er rég ment d'infanterie co'o 


nia.€ 

Billon (Marcel), Ge régiment de tiraileurs eé- 
neéga,als 

Magendie (César), 4er régiment d'infanterie 


*‘onia:e 
Comes (Noë;:), % rég ment d'in 
niae | 
Desgranges (Marcel), 2 régiment d'infanterie 
colonia!e, 
Matlei (Albert), 9e groupement de compagnies 
de gardé de P, G. A. 
Gouilland {Vicior), der 
du Tehad, 


régiment de marche 


Darne (Lucien), 2° régiment d'infanterle e010 
niale 

Sazlio (Lucten), centre d’instruclion des troiL 
pes coonia'es dans la métropole, 

Tribout (Caude), 3 bataillon d'infanterie co. 


loniale. 

Vencell (Roger), commissariat aux affaires 
allemandes et autrichiennes. 

Mathieu (Bernard), 6° régiment de tirailleurs 
ECC oa.a's,. 

G'rardey (André), 9e gumement de compa- 
gnies de garde de P. G. A. 


IV. — Embarquement à parir du 25 mai 1917. 
a) Infante’ie c:loniale. 
Cajilaine. 


M. Moline {Gabrie:). 
sénégaais (hors 


Se régiment de tirailleurs 
tour). 


b) Artilorie co!oniale. 
Chef d'escadron. 


M. Lespiau (andré), centre adménictra{f des 
troupes coloniales dans la métropoe. 


Capilaine. 
M. Marill (Josenh) élat-major narticu"ier de 


l'arUl'erie evonimie (cours pratique d'obser- 
valion aérienne à Wakenheim, Aïklemagne). 


Lieulenants ct sous-lieutenants. 
MM. 

Benichou (Aïbert). centre administraUf des 
troupes coloniales dams la mélronoie, dita- 
ché au centre éco'e des troupes aéroportées, 
Pau. 

Loger (Ilugues), 1/%e régiment d'arlillerie colo- 
miale. 

Grand (Albert), 1/%e régiment d'arüilerie ©210- 
niale. 

Duwbar (André), 2/1 rég'ment d'artillerie co:0- 
niale, 


c) Intendante coloniale. 
Officiers d'alministralion. 
M. Dejean (Henri), commandant, intendance 
des colonies, Marseille. 
V. — Embarquement à partir du 10 juin 197. 
infanicrie co'onia!e. 
Chef de bataillon, 


M. Eon (Marcel), état-major particulier de 


l'infanterie coloniale, école des cadres de 
Strasbourg, 
2 
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FL — Embarquement à partir du 2% Juin 1947, 
Atilierle coloniale. 
Capitaines. 


caix (René), 4/2 régiment d'artillerie 
nomiale. 
Ps + çAkide), 2er régiment d'artillerte 


coloniale. 
Lieutenants et sous-lieutenanis. 
MM : à 
gkizes (Guy), 4/3 régiment d'artillerie colo- 


niale. 
Grimaldi 
€ x a 


(Pau!) 4/1eær régiment d'artilkerle colo- 


(François), 4/1er régiment d'’artilierie 


niale. : 
quemeneur (Pi rre). 4/3 régiment d'artillerie 
coloniale. 


Varrieras (Léon), 4/2 régiment d’artilierle 


un 


coloniale. 


ya. — Emi arquement à une date qui sera 
à fixée ultérieurement, 


Infanterie coloniale, 

Chef de bataillon. 
M. Marcuge, régiment cokmial de chasseurs 
de chars (spécialiste blindés). 
&0US OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


1 — Embarquement à partir du 25 avril 4947. 


a) Cadre des agents des corps de troupe 
coloniaux, 


Ceccalklhi (Jean), sergentmmaÿor, 5° régiment de 
traïlleurs sénégalais. 


b) Chancellerie coloniale, 


L Berneri (Jean), sergent-chef, %e compagnie 


de secrétaires d’état-malor. 


c) intendance coloniaie. 


MAÎTRE OUVRIER CORDONNIER 


Morazzani (Ours), sergent. annexe du dépôt 
des isaés des troupes coloniales, Bordeaux. 


MAÎTRE OUVRIER TAILLEUR 


Mallat (Alphonse), sergent-chef, annexe du 
dépôt des isolés des troupes coloniales, Bor- 
aux, 


d) Service de santé. 
Peut servir hors cadres. 


Catégorie « Ecriture ». 


Breneol (Louis), adjudant, école d'application 
su nr de santé des troupes coloniales, 
ITSCLRRe, 


Catégorie « Visite et exploitation ». 


Pouren (Robert), sergent-chef, hôpital 294, 
réjus, 


E — Embarquement à partir du 40 mai 4947. 


ä) Infanterie coloniale, 


® régiment d'infanterie coloniale: 4 hommes 


de troupe. 

# Latalïlon d'infanterie coloniale: 2 hommes 
e troupe, 

Groupement de P. G. A. de la 4 réglon : 

1 nomme de troupe. 

“ rroupement de compagnies de tirailleurs sé- 

LA Fais: 4 homme de troupe. 

régiment de tiraïlleurs cooniaux rapa- 
Habits; 4 bomme de troupe. 
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Dépôt des isolés des troupes coloniales, Mar- 
sellle: 2 hommes de troupe. 


Annexe du dépôt des isolés des troupes colo- 
niales, Bordeaux: 4 homme de troupe. 


Centre administratif des troupes ©xoniales 
dans la métropole: 1 homme de troupe. 
Compagnie de télégraphistes coloniaux : 
4 homme de troupe. 

Centre d'instruction des troupes coloniales 
dans la métrapole: 4 homme de troupe. 
Total: 45 hommes de troupe, 


b) Télégraphistes coloniaux. 


Dumont (Georges), adjudant, compagnie de 
télégraphistes coloniaux. 

Reix (Pierre), adjudant, compagnie de télé- 
graphistes coloniaux. 

Delage (Octave), sergent<chef, compagnie de 
télégraphistes coloniaux. 

Mingant (Gabriel), sergent, compagnie de té- 
légraphistes coloniaux. 

Bouquerel (Georges), caporal-chef, compagnie 
de télégraphistes coloniaux. 

Michaut (Guy), caporal-chef, compagnie de té- 
légraphistes coloniaux. 


c) Musicien. 
Dubourget (Robert), sergent, 127 régiment de 
marche du Tchad, 
HI. — Embarquement à partir du % mai 1917 
a) Infanterie coloniale. 


G régiment de tirailleurs sénégalais: 2 hom- 
mes de troupe. 


15° régiment de tirailleurs sénégalais: 2 hom 
mes de troupe. 


Annexe du dépôt des isolés des troupes colo- 
niales, Casablanca: 2 hommes de troupe. 


b) Service du matériel et bâtiments coloniaux. 
ARTIFICIER 
Verrier (Prosper), maréchal des logis chef, 
fer groupe du 3 régiment d'artillerie colo- 
niale. 

MÉCANICIEN D’ARTILLERIS 

Caheric (Edmond), maréchal des logis major. 
45i° compagnie de réparations. 
GARDIEN DE BATTERIE 


Humo (Jean-Louis), adjudant, direction du 
service du matériel au Maroc. 


SURVEILLANT DE TRAVAUX 


Percevaud (Robert), adjudant-chef, 3° batail- 
Yon d'infanferie coloniale. 


Désignations numériques, 


Compagnie coloniale autonome du service du 
matériel: 2 canonniers. 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir du 10 mai 1947. 
a) Infanterie coloniale. 
2e régiment d'infanterie coloniale : 2 hommes 
de troupe. 
æ bataïilion d'infanterie colônialke: 2 hommes 
de troupe. 


Centre administratif des troupes coloniales 
dans la métropole: un homme de troupe, 

















b) Musicien. 
Dinant (Marcel), sergent, 4er régiment! 1r4 
che du Tchad. 
K. — Embarquement à partir du 5 n M7: 
a) Infanterie coloniale. 
6 régiment de tirailleur négala L 4 
hommes de troupe. 
1#® régiment de tirailleurs stnégal Ve 
hommes de troupe. 
Annexe du dépôt des 1solés des trou . 
niales, Casablahra: un homme de ipe. 
b) Artilierie coloniale. 
_ . 
: a 
DÉSIGNATION DES CORPS à 
[1er régiment d'artillerie co | 
NÉE PE EE 1 . 
Centre administratif des tu | 
pes coloniales dans la mé-! 
OR ose cet ce: PP , 1 
Centre d'organisation col | 
d'artillerie de côte et for 
terrestres antiaériennes... » 2 
KES 
| 
C. — POUR SERVIR A MADACASCAR 
I. —- Embarquet \] ju 2 17, 
pou € r | 
Catég a Y te « ex 
Jamin (Lucien), adijudant, école d'anrlica 
tion du service de santé d roup 0l0- 
niales, Marseille. 
Moison (Jacques), sergent, dépot de lés 


des troupes coloniales, Mars 


I. — Embarq 


\ partir du 1947. 
a) Infanterie coloniale, 

2° régiment d'infanterie coloniale: 7 hornmes 
de troupe. 

3° bataillon d'infanterie coloniale: 5 hommes 
de troupe. 

Groupement de P. G. A. de la 4° région: 
2 hommes de troupe. 

y de compagnies de tirailleur® 

négalais: 2 hommes de troupe 

Déz3t des isolés de troupes coloniales, Mar- 
seille : 2 hommes de troupe 

10° régiment de tirailleurs coloniaux rapotria- 
bles: 1 homme de troupe. 

Centre administratif des troupes colo! 
dans la métropole: 2 hommes de troupe 

Compagnie de  télégraphistes coloniaux 
2 hommes de troupe, 


te@ 


o 


b) Tétégraphistes coloniaux. 


Maury (Georges), adjudant, compagnie de t6e 
légraphistes coloniaux. 
Arnaud (Emile), adjudant, compagnie de télé» 
azptilisies coloniaux. 
Baron (Michel), sergent, compagnie de télés 
graphistes coloniaux. 
, 1 


Lesportes (Gaslon), caporal-chef, compagnie 
de télégraphistes coloniaux. 

Faurmond (Roland), caporgl-chef, compagnig 
de télégraphistes coloniaux. 


| 
4 
| 
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à. ea ii. 1 msfeu di L E 
| | : it RIT PSS Dane me 1 
ul Embarquement à partir du 25 mai 1941. | IL. — Embarquement à partir du 10 mai 1957. s É 
À DÉSIGNATION sés|2s | U N 
b\ infanterie coloniale. a) Infanterie coloniale, PE 223 E © & £ 3 
2925128 bo «| 
Si 4 © e Ê À 
6° régiment de tiraflleurs sénégalais: 4 bom- | CS SERRE des corps. 45% & 1 È Fes ; F 
un] 
mes de troupe. s : æ< | ou ; 
ds régiment de tirailleurs séi égalai 3 hom DÉSIGNATION DES CORPS £ a arc — | | | 
mes de troupe. $ ë 10 régiment de ti- | Fi 
dit D ï railleurs coloniaux 1 | 
b) Artillerie coloniale. Mn 2 SE UE rapatriables ..... 1 a à : | Le 
Tant inistra- FI 
EE —_— | 3%æ compagnie de secrétaires RP sd uen | 
8 È ; | . te mäjor des troupes colo- . coloniales dans la 
En . 5 ra 29 régiment d'infanterie coloniale (4) 1 4 méiropoie FIRE , 2 2 , 
3:22. 5% S Dépôt des isolés des troupes co-l' Dépôt des isolés des La 
_.|IS5S 5 4 | épôt des isolés « es lToupes co- lroupes  colonia- | 
DÉSIGNATION DES CORPS Le 2! %3 5 loniales, Marseille......... +4." » 4 les arsoille n o … 
£ 4 E el 10e régiment de tiraileurs colo- C mragnie de Q. "G. - 2 , Ç: 
8 + 21° niaux rapatriables..... Ms » 1 + DL rt: ñ À ( 
a | 0 groupement de compagnies de - qu ue € 98 nl ÈS , » 
L 14" LL.) | trot Sénégalais. .…...... » Â pe + de È " 
Centre administratif des toupes Escadton - "talon 1 Ê 
J2e régiment d'artille- coloniales dans la métropole. “ 1 d'instruction d'ar- 
tie coloniale......... , ° 4 a LT | me bDalées.17 o RE 8. 
1/7 régiment d artilie- “ 4 Compagnie de télé- 
s rle ! One, rss. 2 (1) [2 Le graphistes colo- Nic 
Centre adminisiralif ; MAUR Ts 5003 6651 , d 1 . 
des tr 1peS coloniales (1) Moniteur d'éducation physique. 39° compagnie de Ma 
tans la métropole... , 1 » SRE NS uù secrétaires d'état , 
ue À TL EE major des troupes D 
coloniales ....... , » , { l 
SRE CRE TE b) Télégraphistes coloniaux, ——— — |-—— ë 
es Total 5... 5 11 9 1 
Qi Led destinée au brigadier-chef Beau- | Giemarec (Lucien), sergent, compagnie de té- Le Le) “ 
valu (Raphaël). Kégraphistes coloniaux. 
Sn Ceccarolli (Claude), sergent, compagnie de té- 
légraphistes coloniaux. pété b) Service du rie et des bâtiments 
c) Marôchaux farrants Cornil (Pierre), caporal-chef, compagnie de Dre u 
“ télégraphisies coloniaux. ARMURIERS 
Berger (Marc), br'gadier-chef, centre instruc- Morel (François), caporal-chef, compagnie de ,., L rss 
tion des troupes coloniales dans la métro- télégraphistes colnniaux. Caill (Jérôme), maréchal des logis, 154° com. Ce 
pole. pagnie de réparations. 
Carron ‘Gabriel), maréchal des logis, 156° com- Co 
k 7 L c) Artilieria coloniale, pagnie de réparations. 
d) Service du matériel et bâtiments coloniaux. 
es. : COMPTABLES 
Désignatione &=mériques. 4 L. di 
ciné LES Le à £ £ © |} Vertut (André), maréchal des logis, compa — 
ompagnie coloniale autonome du service du FA ne gnie cooniale autonome du service du 1na- 
matériel, 2 canonniers. £ Es 2: 3 tériel 
DÉSIGNATION DES CORPS CARE à 
22" 3 MÉCANICIENS D’ARTILLERIE 
D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE Ÿ 8 3 a à . e UF: 
DES SOMALIS | 4 5 Guitton (Fernand), aspirant, 156 compagnie 
| 2 Æ # de réparations. 
; — N | Mestas (Roger), aspirant, 1569 compagnie de 
— Embarqu ' art u 10 mai 1947. | ,. PA EE : | éparati 
. nbarquement à partir du 10 mai 194 1/3 régiment d'artillerie co- réparations. Sn 
‘ lODRe sci“ » 4 
MUSICIEN 10° régiment de tirail'eurs co- | MÉCANICIENS AJUSTEURS 10e 
{  loniaux rapatriables........ 4 » (l 
Parnaudeau (Raymond), caporal-chef, centre | Î Chaunu (Henri), brigadier-chef, compagnie ti 
administratif des troupes coloniaks dans la MAR LE Te T-n- coloniale autonome du service du matériel fie 
Stront x | à e ; à e 
métropole. | Observations. — Seront pris parmi le per-  Bellagamba (Ange), brigadier, compagnie co:0 Fr 
| sonnel ayant plus de trois ans de service à niale autonome du sorvire du matériel. j [HET 
U. — Embarquement à partir du 25 mai 1967. | 8CCOMPuIT,. 4 o 
ss == MÉCANICIENS DL BOIS fl 
a) Artillerie co'oniale. k \l 
| Tagot (Roland), maréchal des logis, 154° com É Le 
40 régiment de tirailleurs coloniaux rapatria- | F. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT pägnie de réparalions. : | | ri 
bles : 4 maréchal des logis. | Misnard (Loui-), brigadier-chef, compagnie co Cen 
| lonial» autonome Ju ervice du malériei et 
\ | 1 — Embarquement à partir du 25 avril 1947. cl 
b) Service du matériel et des bâtiments | F ir, 
A Pa ;  EILLA! dE v 1 
coloniaux. a) Infanterie coloniale. | SURVEILLANT DE TA VAUX 
; ———— Cantau (Raymond), adjudant, direction des 
AUTOMOBILISTE Ë sé travaux du génie, 4° région mnilitaire. PE 
David (Gustave), aspirant, 154° compagnie de DÉSIGNATION ss | “ 4| £ Désignations numériques. 
réparation. 228 w © ë = Compagnie coloniale autonome du service du 
des corps LE 5 E $ £ Ë matériel: 40 sous-officiers sans spécialité. Fou 
29 <£ x à 20 ie colonia tonome du service du té 
E. — POUR SERVIR EN NOUVELLE- + | 52 de "<< vue 
ALEDON matériel: 27 canonniers. Neu 
Le IE ———— ———— sn here li 
a — Embarquement à partir du 25 avril 4947. | NE de TT rl Re c) Cadre des agents des corps de troupe. d 
. À. de la - Le 
Siret D é gion n n . é Chantrel (Pierre), sergent-major, centre adm 
sms... : : < Fr inla 1: a |: né- 
ervice santé. Groupement de P. rit 4 des troupes coloniales dans la mme 
G. A. de la % ré- . OBS. RU 
Pour servir hors cadres. D US M ressete nt 2 , » | Cuertin (Raymond), sergent-chef, 7 régiment 
Catégor! écrit 5e groupement de d'artillerie coloniale. td 
mt rt dit compagnies de ti- Laprie (Robert), sergent-chef, centre adminis- Favr 
Lovichi (Jean), sergentmajor, direction du railleurs sénéga- {ratif des troupes coloniales dans la mmc{ro- tic 
service de santé, « DR sonores , 2 d » pole. 
LA 
LL 
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d) Chancellerie coloniale. 


Noël (Louis), adjudant-chef, 39° compagnie de 
secrétaires d'élat-major des troupes co:0- 
niales. 

Forget (Daniel), sergent-chef, 39% compagnie 
de secrélaires d’élat-mmajor des troupes colo- 
niales. 

Foreau (Pierre), sergent-chef, 
d'artillerie coloniale. 

Leymat (André), sergent, élat-major de la divi- 
sion de Casablanca. 


1/:e régiment 


e) Intendance coloniale. 
Lagniet (Marius), sergent-chef, {re intendance 
cooniale, Marseille. 
Gribling (Fridolin), sergent-chef, 
coloniale, Fréjus. 


intendance 


1) Service de santé. 
Pour servir dans ies cadres. 
Catégorie « Ecritures ». 


Nicolas (Henri), sergent, hôpital 294, Fréjus. 
Maison (Joseph), sergent-major, élément divi- 
sionnaire n° 
Derues (Pierre), sergent-chef, école applica- 
tion du service de santé des troupes co:0- 
niales, Marseille. 
Catégorie « Visite et Exploitation ». 
Merle (Joseph), sergent-major, école appli 
calion du service de santé des troupes colo- 
niales, Marseille. 


U. — Embarquement à partir du 10 mai 1947. 
a) inianterie coloniale. 


Centre administratif des troupes coloniales en 
A. F. N. : un sergent-major ou sergent-chef. 

Compagnie aulonome indochinoise: un ser- 
gent-najor ou sergent-chef. 


b) Aïtilierie colonia!e. 
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10e régiment de tirail- 


MISSIONS ss... » 
loi compagnie de ré- 
paralions 


_—_ 
æ 











Dépôt des isolés des 
troupes co:oniales, 
Marseille ee... { 1 1 
{7% régiment d'arülle- 
rie coloniale. .......…. » 1 1 
Centre d'organisation 
colonia! d'artillerie de 
côte et forces terres- 
tres antiaériennes. 4 » 1. 
2 o 3 
“D en. ar 








Cc) Maréchaux ferrants. 
Fouley (Louis), maréchal des logis chef, 1/3e 
désiment d'artillerie coloniale. 
Neu (Camille), brigadier-chef, 15° rég:ment de 
ürailleurs sénégalais. 

UT. — Embarquement à partir du 25 mai 1947. 
Service du matériel et des bâtiments 
coioniaux. 

AUTOMOBILISTE 


Favre (Georges), aspirant, centre 


d’instruc- 


cr des troupes coloniales dgns la métro- 





JV. — Embarquement à partir du % juin 1947. 
ARMURIER 


Giramin (Georges), adjudant 
anent de tirailieurs sénégalais. 


hef, G drégli- 


SURVEILLANT DE TRAVAUX 


Ligier de la Prade (Guy), commissariat géné- 
ral Aux affaires allemandes et autrichien- 
nes. 

Paisson (Etienne), centre é ole des 
aéroporlées. 


troupes 


Lieutenants et sous-lieutenants 


M 


Arnold (Joseph), état-major Autriche 





Audry (Adrien), centre d'instrucLon des 
troupes coloniales dans la méiropo.e, Cais | 
Barrière (Léonce), centre école des troupes 


aéroporlces, 
Bauer (Frédéric), cen 
acroporices, 
Bire (Jean), 30° bataillon de chasseurs portés. 
Bove (Jacques), 1° 
Maro'ains 
Chuard (Robert), 92% batailion d'infanterie. 
Cordet ({Francis) 
aéroportées 
Gillier (Eugène), 
régiona.e no 9. 
Girouin (Daniel), 15e régiment d'infanterie. 
Lambert (Georges), 19r régiment de Lrailleurs 
marocains. 
Lavaine (André), {er régiment de tirailleurs 
inarocains 
Leroy ‘{Jean), centre éco'e des troupes aéro- 
portées 
Marcadier (Paul, bataillon de choc ne 11. 
Paraf Alexis), compagnie administrative ré- 
\ . re 
giunaie n° 1. 
Pech ({Juies), centre école des troupes aéro- | 


régiment de tlirailleurs 


anite er ds eee 
, tentre école des troupes 


compaznie administrative 





po:tées. 

Pujo (René), file batail'on d'infanterie. 

Revol Edmond), encadrement des P. G. A 
de la 8 région mililaire. 

Stocky (Charles), encadrement des P. G. A 
de ja 3° région militaire. 
ASSISTANTES ET AUXILIAIRES SOCIALES 

COLONTALES 


A. — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 25 mai 1947. 


Le Cannelier (Germaine), section coloniale 
de la direction du service social de la 
1œ région. 


B — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE EQGUATORIALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 25 mai 1917. 


Loubignac (Marie-Hélène), section co'oniale 


—— 


Tableau d'avancement (armée de terre) 
(active). 


n WRUTA 
XPOLITAINES 


Susini (Anloine)}, maréchal des logis chef, Infan'‘erie. 
direction régionale des travaux du génie de 
la jt région. Pour le gr hef de bataillon 
Après Capitaine: wa fau Edouard), 
ES MÉTROPOLITAINES Ju lieu « « laine à e ter ire du 
TROUPES METROPOL NES jer ja p 1939 ! ca ’ \ titre 
tem e du fer ven 1‘ al 
INFANTER!HE METROPOLITAINE Ca Michin (J M capi- 
laine à Lre n} 1 1 1° “ 19:10 eo. 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT P L LE SR 
Our ie oraue dt 1jhtquine. 
Capilaines. Après Lieutenant: Penduff (Fran René), 
MM ajouter: « Lieutenant à ire temporaire 
Degat (Ernest), 6° demi-brigade d'infanterie. | 20 4 mbre 19% »: No 43, au l'eu de: « Liea- 
Guizien (Henri), 4° baiailon d'infanterie. tenant  Doumi (Robert-Jacques) », lire : 
Huschard (Jean), encadrement des P. G, A. | « No 3%. — int Hejot (Miehel-Mar €) »; 
de la 6 région. rétablir n° 3t: « Lieuænant Doumie (Rabert- 


Pour le grate de sous-lieutenant. 


Au lieu de: « Adjudantchef Lacro'x (AS 
ph Jfonor : « Adjudantchef Le- 
croux (Alnhonsn-Hisnorc) »: nu lieu de: « Ad 
judant-chef finreau (René-Pierre) », lire 


« Adudant-chef Buteau (RenéPierre) s. 


Pour le grade Gt Ua} laine musique. 


au lieu de: « Lieutenant chef de musique 
Dyot (Lou's-Paul) », lire: « Lieutenant che 
uis-Pan 
Artilerie. 


Pour le grade de colonel. 


Au lieu de: « No 12 J \duin », lire * 
« Jou 1 » 

Pour le grade de capilaine. 

An lieu de: « de Gormtaru (Maurice 
gustin-Hoenri) » lire: « de Gorostarzu (Mar- 
rice-Augusüin-Henri) » 

Génie, 
A ARME 
Pour le nr L d { nain 

Au lien de: « Gaïlot {(J n-Edmond) 5, 

dir u ot Ju Edm », 


‘transmissions. 


Pour le grade de capitaine. 


Au lieu de: « 
lire « Ploquin 


rtoquin tohert-Eugène) s», 
(Robert-Eugène) ». 


Matériel. 
CADRE DES INGEXIEURS 


Pour le 2-2: de colonel 
MM. les lieutenants-colonels: 

No 6, après M. Masson-Bachasson de Mon- 
talivet, ajouter: « brevelé technique »; n° 18, 
après M. Bouri:uux, ajouler: « breveté tech- 
nique ». 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. 'es commandan!s: 

No 2, après M. Dumas, ajouter: « breveté 
technique »; n° 4, après M. Lenard, ajouter: 
« brevelé technique »; n° 5, après M. Morel, 
ajouter: « preveté d’élal-major »; n° 8, après 





de la d'rection du service 
& région 


social de :a 








DD Qi 


M. Donat, ajouter: « brevelé technique »; 
no 9, après M. Bonnard, ajouter: « breveté 
technique »; n° 10, après M. de Bovis, ajouter; 
« brevelé technique », 





phsien 


DR ee RC es 











Joseph 
4, rimet Usmmyes (Josemh 
no 14, au lieu de: « Poiroux (Fer 

, Fernand 


Pour le grade 


mandant d administration 





ù nquard (Jean-Pierre-Philippe); au 
Jieu de, ne 5, Grah (Gaston-Joseph} », lire: 
« ne 4, Grail (Gaston-Joseph) »,; n° 5, Bron 
quard (Jean-lPierre-Philippe) ». 





interdance. 


Pour le arade 
l'intendant mäitaire de 5? classe 


No 8, au lieu de « Corban Ra vi 


imond-Ju 


les) », lire: « Corbon (Raymoud-Jules) », 


OFFICIERS 


+-colonel. 


Au lieu de: « M. 
bert), lire: « M. 


Marcuge 
Mareauge 


DES AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 
1 le {} lt (4 { { 

Au lieu de Lieutenant Doyen Yves-Eu- 
gène) », lise: « Lieutenant Devon (Yves-Eu 
gène) » 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie coloniate 
Pour Le grade de colonel. 

Anri M. Gracieux (Jear rayer: « bre 

velé d il-ma jor 


Georges-Paul-Al- 
(Georges-Paul-Al- 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Cabinet civil du ministre. 
Le minist 
Vu le décret du z3 janvier 1947 fixant la 


Composition du Gouverzemezf <e la Répu- 
blique française 


de la marine, 


ArrèÔt 
Art. 1! Est nmé 
1! UT. [M ‘ft t « { 
M. Louis Demange. 


Art. ? — Le présent arrêté 


era publié au 
Journal officiel € 


de la Républiqy:e française. 
Fait à Paris, le 21 mars 194%. 
LOUIS JACQUINOT. 


$ ee... 





Décret n 


Î 
| 
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47-521 du 24 mars 1947 relatif 
au passage dans le corps ces officicrs de 
justice maritime des officiers des autres 
corps de la marine. 


] ] lu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu l'article 31 de la loi du 5 avril 1946 
porlant fixalion au bud ret général (dé- 
peus militaifes) de l'exercice 1946; 


Vu l'article 23 de la loi du 13 janvier 

t ision du code ‘de justice 

miitaire pour l'armée de mer, 1 

Vu l'article 4 du décret du 27 mai 1940 

nortant modification aux dispositions de 
la loi du 13 janvier 1938 ci-dessus, 


Art. f®. — Le ministre de la marine 
pourra, sur la proposition du chef du ser 
vice central de la justice marilime, pro- 


noncer, jusqu'au 5 avril 19447, et dans la 
limite de trois unités, l'admission, par 
voie de changement de corps, dans le 


cadre des ofliciers de justice maritime, 


d'officiers des autres corps de la marine. 
Les pos tu! ants de VI ‘ont satisfai re aux condi- 
tions fixées par l'alinéa 2 de l’article 233 de 
Ï 


. À du 13 janvier 1938 et par l’article 4 
décret du 27 mai 1940. 
he, 2. — [Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL HAMADIER. 
Par le président du con des ministres: 
Le münistre de la marine, 
LOUIS JA QUINOT, 
emmener tli eee 


Décret du 24 mars 1247 portant promotion 
dans le corps des administrateurs des 
services centraux de la marine militaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des d: frérents corps d'officiers “de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flo!t 


Vu l'or é ana nce n° 45-608 du 10 avril 


1915 sur la réorganisation du personnel de 


l’ädministration centrale de la marine; 

Vu l'article 25 de la loi du 5 avril 1946; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 portant 
intégr ation de deux officiers de la marine 
dans le corps des administrateurs des ser- 
vices centraux, modifié le 19 février 1947, 

Décrète : 

Art, 1%, — Sont promus, pour compter 
lu 31 décembre 1916, dans le comps des 
administrateurs des services centraux de 
la marine militaire : 


Au grade d'administrateur principal. 


MM. les administrateurs de 1" classe 
Foures (M.-J.-B.) et Menne (A.) (en com- 
piément d'effectifs). 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du es er décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 
. Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
—6-@& a 














Décret du 24 mars 1947 fixant les cond 
tions de délégation de la signature du 
ministre de la marine au chef de la jus. 
tice maritime. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu le décret du 22 avril 1927 portant 
organisation de la marine militaire; 
Vu le décret du 28 février 1946 ] 
organisation du service central de 
tice maritime, 


Décrète 
Art. Le, — M. Giacometti, adminitrateur 


Civi de C lasse exCep tior nn ( lle, che 


vice de la justice maritime, a la di 
de la signature du mi inistre de la 
pour: 


Les admissions à la retraite des officiers 
de justice maritime (sauf des off 
grade correspondant à capitaine de va 
seau) et des officiers grefliers, pour ancie: 
neté de service, soit par limite d'âge, soit 
sur la demande des intéressés; 

Les admissions à la retraite des militai 
res non officiers de la justice maritin 
sauf dans le cas de mesure discipiina 

Les désignations, mutations ou permut 
tions (dans le cas où des règlements les 
autorisent) du personnel n'ayant pas | 
rang de capitaine de vaisseau, sauf le cas 
où les désignations doivent faire l'objet 
d’ un décret ou d'un avis préalable du chef 
d'état-major général; 

Les prolongations et renouvellements de 
séjour dans les colonies ou pays de pro- 
tectorat du personnel d’un rang inf r 
à celui de capitaine de vaisseau; 

Les décisions portant nomi nation des 
pe de prisons maritimes. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé es l'exécution du présent dée À, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


= + 


des ministr 





Décret du 24 mars 1947 portant promotion 
au grade d'officier greffier de 2° classe. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu l'ordonnance du 8 février 1944 créant 
un corps militaire d'officiers greffiers, d'of- 
ticiers mariniers commis greffiers ; 

Vu le Cécret du 6 mars 194% portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l’ordonnance du 8 février 
1944, 

Décrète : 

Art. 1°, — Est promu au grade d'offiier 
greffier de 2° classe : 

_M Maillard (Eugène-Louis), maitre prin- 
cipal commis greffier. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel Ge la 
Képublique française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres" 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JAÇQUINOT. 
+ ee 
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Décret du 24 mars 1947 portant promotion 
d'un officier de marine pour « faits de 
guerre ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la ma- 
r:ne : 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
la marine et du corps des équipages de 
la flotte, 


Décrète : 
Art. 4%, — Est promu hors tour pour 


« faits de guerre » dans le corps des ofi- 
ciers de marine du cadre actif: 


Au grade de capitaine de corvette. 


M. le lieutenant de vaisseau Letemplier 
(Robert-Adrien-Francis-Pierre), du port de 
Cherbourg. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
iépublique française. 


Fait À Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


++ 





Décret du 24 mars 1947 portant démission 
de grade d’un ingénieur du génie mari- 
time. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur proposition du ministre de la ma- 
rine, 

Vu l'article 1° de la loi du 19 mai 1834 
sur l'état des officiers, 

Décrète : e 

Art 4%, — Est acceptée, pour compter 
da 1* mai 1947, la démission de son grade 
ofierte par M. l'ingénieur de 1r° classe du 
genie maritime Ducornet (P.-A.-J.), port 
matriculaire Toulon. 


Art. 2. — Cet officier est nommé à la 
même date, avec son grade, dans la réserve 
de l’armée de mer. 


Art. 3. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
e sera publié au Journal officiel de la 

épubliique française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 24 rsars 1947 portant promotion 
d'un ingénieur mécanicien de la marine 
et sa nomination dans la réserve. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la 
marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 


la marine et-du corps des équipages de 
flotte; 





Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règement d'administration publique sur 
l’élat des officiers de réserve de l'armée 
de mer, 

Décrète : 
Art. 1e, — Est promu dans le corps des 


ingénieurs mécaniciens du cadre actif: 


Au grade d'ingénieur mécanicien 
de 1'° classe. 


oo . 


(A compter du 1 juillet 1946.) 

M. l'ingénieur mécanicien de 2e classe 
Vignal (Gabriel-Auguste-Joseph), du port 
de Tou'on. 

Art. 2. — Cet officier est nommé avec 
son grade dans la réserve de l’armée de | 
mer, à compter du 23 juillet 1916. 

Art. 3. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du pr décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1917. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
—$ 0e 





Décret du 24 mars 1947 portant promotion 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règement d'administration publique sur 
l’état des officiers de réserve de l'armée 
de mer, 





Décrète : 
Art. 4e, — Est promu dans la réserve 
de l’armée de mer: 


Corps des officiers de réserve interprètes 
et du chiffre. 


Au grade d'officier de réserve interprète 
et du chiffre de 1"° classe. | 
(Pour compter du 16 mars 1947.) 

M. l'officier de réserve interprèle et du 
chiffre de 2° casse Parrat (Raymond-Henri- 
Jean), du port de Rochefort. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exécution du présent décret, | 
qui sera publié au Journal offiiel de ja 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la, marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


+0 





Décret du 24 mars 1947 portant promotion 
dans la réserve de l’armée de mer. 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative 
au recrutement de l’armée de mer et à 
l’organisation des réserves; 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l’état des officiers de réserve de l’armée 





de mer, 


Décrète : 
Art. 1er, — Est promu à titre défimitit 
dans la réserve de l’armée de mer: 


Au grade d'ingénieur hydrogra] 
en chef de 2° classe de réserve. 


(Pour compter de la date 
du présent décret.) 

M. Jos-—,.ane (Marcel), ingénieur hydro 
graphe en chef de 2° classe à Utre tempo- 
raire. 

Art. 2. — Le ministre de Ja marine est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des m:nisüre 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
a — 9 D ®- - ————— — —— 


Décret du 24 mars 1947 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs hydrogra- 
phes de la marine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur is rapper! du ministre de la marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 


l’armée de mer, 


Décrè:s : 
Art, fer, — Est promu dans le corps des 
ingénieurs hydrographes de la marine: 
Au grade d'ingénieur hydrographe 
principal. 


(Pour compter de la date 
du présent décret.) 


2° tour (choix). M. Turpin (J.-P. ZE 
n'eur hydrographe de 1" classe, détaché 
en mission hors cadres au ministère de la 
production industriele. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, + 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
a —— 2 OS 


Administrätion centrale, 





Par arrêté ministériel du 20 mars 1947, 
MM. Berni, Vaurillon et Cois ont été no.nmés, 
dans l'ordre, agents supérieurs de 3e classe, 
6e échelon, pour compter du {1er janvier 1916 


Par même 6r-=s, M. Evrard a été nommé 
agent supérieur de 3e classe, 5e échelon, pour 
compter du 26 janvier 1916. 


——— - —— 9 





Liste des candidats reconnus aptes à être 
nommés contrôleurs de 3° classe de l'admi- 
nistration de + marine, à la suite du 
concours ouvert le 14 février 1947, 





M. Vidaud ‘{Jean-Marie), commissaire de 
ire classe. 

M. Dofing (Jean-Albert), administrateur 
principai de l'inscription marilime. 

M. Appert (Pisrre-Jean), commissaire de 
{re classe. 


$- @ 2 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-522 du 15 mars 1947 relatif 
aux intérêts alloués en 1945 aux sociétés 
mutualistes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'article 56 de l'acte dit loi de finances 
du 31 décembre 1941; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1942; 

Vu l'article 73 de l’ordonnance du 19 oc- 
tobre 1845 portant statut de la mutualité; 

Vu l'avis émis par la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations dans sa séance du 22 no- 
vembre 1946, 


Décr: 1e : 


Art. 1°, — Les intérêts alloués au fonds 
commun de retraites et au compte courant 
disponible des sociétés mutualistes pen- 
dant l'année 1945 sont à la charge de la 
caisse des dépôts et consignations à çon- 
currence de 85.956.703,20 F. 

Art, 2, — Le ministre des finances et le 
Juinistre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Fiépublique française. 


Fait à Paris, le {5 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMANX. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 


++ 





Décret n° 47-523 du 21 mars 1947 portant 
aménagement des taux majores @es taxes 
sur le chiffre d’affaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires annexé à la loi validée n° 27 du 
27 janvier 1944; 

Vu l'article 28 validé de l'acte dit loi 
du 24 octobre 1942; 

Vu Ja loi n° 47-520 du 21 mars 1947 
relative à diverses dispositions d'ordre fi- 
nancier ; 

Le conseil des ministres ent2n22, 


Décrète : 


Art. 9, — Le taux de la taxe spéciale 
prévue par l’article 28 validé de la loi 
du 24 octobre 1942 est fixé : 

1° À 15 p. 100 en ce qui concerne les 
ventes de boissons visées à l’article 1* bis 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
et celles qui portent sur les produits meufs 
ou d'occasion soumis à la taxe à la pro- 
duction de 25 p. 100; 

2° À 12 100 en ce qui concerne les 
ventes portant sur les marchandises ou 
objets énumérés à l’article 2-6° ci-anrès. 

Cette taxe ne sera pas perçue forsque 
le vendeur sera redevable à l'administra- 
tion des contributions indirectes de da taxe 
à la production au taux de 25 p. 100 ou 
de 12 p. 100, L'exonération de la taxe 











spéciale sera, toutefois, subordonnée à la 
production, par le vendeur, d’une décla- 
ration en double exemplaire, faisant con- 
naître ses nom, prénoms et adresse, revé- 
tue de sa signature et affirmant sous sa 
responsabilité qu'il s'engage à inscrire la 
vente dans sa comptabilité et à la com- 
prendre dans sa prochaine déclaration 
mensuelle en vue de l’acquittement de la 
taxe à la production au taux de 25 p. 100 
ou de 12 p. 100. L'un de ces exemplaires 
sera adressé, aux fins de contrôle, à l’ad- 
luinistration des contributions indirectes. 

Lorsque les marchandises soumises à la 
taxe spéciale auront été achetées par un 
commerçant, en vue de la revente en l'état 
ou après transformation, à l’exelusion de 
la vente à consommer sur place, l’ache- 
teur sera autorisé, lors de la revente des- 
dites marchandises, à déduire le montant 
de Ja taxe spéciale acquittée par lui à 
l'administration de l'enregistrement du 
montant de la taxe à la production au taux 
de 25 p. 100 ou de 12 p. 190 dont il sera 
rodens Lis à l’occasion de cette revente. 

Toutefois, cette déduction ne sera ad- 
mise que s'il est justifié du payement de 
la taxe spéciale par la production d’une 
attestation établie par l'officier public qui 
a procédé à la vente. 


Art. 2. — En application de l’article 
{er bis, dernier alinéa, du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires, sont passibles de 
la taxe à Ja production au taux de 
12 p. 100: 

1° Les recettes réalisées par les établis- 
sements de nuit; 

2° Les recettes réalisées par les restau- 
rants et les établissements assimilés : 

a) Lorsque le prix de l’un quelconque 
des repas servis excède 900 francs, bois- 
sons non comprises ; 

b) Lorsque n’est pas servi le repas ou 
le plat garni dont la composition et le 
prix sont définis par arrêté du ministre 
de l'économie nationale et du ministre des 
finances ; 

3° Les ventes réalisées par les établisse- 
ments servant des boissons à consommer 
sur p'ace lorsque le prix de l’une des 
consommations ci-après est supérieur aux 
tarifs suivants : 

francs. 
Tasse de café..... PER és dinorsie": : 1 
Tasse de thé, d'infusion, de con- 
sommé et de toutes dilutions dans 

L'ObR roesetmvomtentannts DD 
Aliment caséiné, chocolaté, praliné, 

cacaolé, chocolat et consomma- 

tions similaires préparées à 

chaud, jus de fruits............. 40 
Bière : 

Le bock nn. 10 

Le demi ........ suc 0e 5 deun ts 


Verre de liqueur de marque ou 
d’eau-de-vie à appellation coritrô- 
Grande bouteille de vin mousseux 
ou à appcllation contrôlée....... 400 
Champagne, la bouteille .......... 800 


4° Les affaires réalisées par les établis- 
sements où l’on donne des soins de beauté 
et d'esthétique au corps ou au visage; 

5e Les affaires réalisées par les établis- 
semerits de spectacles et autres soumis à 
l'impôt prévu par les articles 472 à 477 
du code des contributions indirectes, sous 
réserve de l'exonération faisant l’objet du 
% de l'article 42 du code des taxes sur le 
chiftre d'affaires. 


La taxe de 12 p. 100 sera perçue en 
même temps que cet impôt, 
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Le montant de la somme perçue au titre 
de la taxe de 12 p. 109) devra obligatoire. 
ment figurer sur les billets délivrés au 
spectateurs : 

6° Les affaires de vente et d'importation 
portant sur les marchandises et objets ci 
après : 

a) Antiquités, curiosités et objets de 
collection visés au n° 654 du tarif des 
douanes, à l'exclusion -des échantillon 
d'objets d'histoire naturelle destinés aux 
travaux scientifiques, objets d'art autres 
que ceux émanant d'artistes vivants; livre 
antérieurs à 1801; 

b) Timbres-poste neufs ou oblitérés, 
vrac ou en collection ; 

c) Photographies d’art, reproductions 
d'œuvres d'art par la photographie Jors- 
que le prix dépasse : 

300 francs l'unité; 

1.500 francs la demi-douzaine ; 

3.000 francs la douzaine ; 

d) Chevaux, poneys, mules ou mulets 
de luxe, chiens, chats, perroquets, sing 
oiseaux vivants, poissons vivants. 


À 


en 


Art. 3. — En application de l'article 
{er bis, deuxième alinéa, du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires, les marchandises, 
denrées ou objets énumérés à la liste an- 
nexée au présent décret sont passibles, à 
l'intérieur et à l'importation, de la taxe 
à la production au taux de 25 p. 100. 

En ce qui concerne les importations, à 
destination de personnes autres que celles 
ayant la qualité de producteurs, au se 
des articles 6-2° et 7 du même code, y 
compris les artisans et portant sur des 
articles manufacturés dans lesquels sont 
incorporées des matières premières ou des 
pièces détachées reprises à la liste sus- 
visée, la valeur imposable sera déterminée 
forfaitairement dans les conditions fixées 
par un arrêté ministériel. 


Art. 4. —-Dans les restaurants et dans 
les établissements de nuit, la perception 
effectuée au titre de la taxe à la produc- 
tion au taux de 12 p. 100 devra être cons- 
tatée par l’apposition de timbres spéciaux 
sur la note qui sera obligatoirement re- 
mise au client. 

Les exploitants visés à l'alinéa qui pré- 
cède seront comptables des timbres spt- 
ciaux qu'ils obtiendront gratuitement au 
bureau des contributions indirectes dont 
ils relèvent pour le payement de la taxe 
à la production et la valeur représentative 
des timbres employés devra correspondre 
au montant de la taxe de 12 p. 100 dont 
ils sont redevables. 

Lors des vérifications des ents qua- 
lifiés, la valeur représentative des timbres 
manquants dont il ne pourra être justifié 
pur le payement d’une somme correspon- 
dante au titre de la taxe de 12 p. 100 sera 
mise à la charge des intéressés. 

L'inobservation des prescriptions du pre- 
mier alinéa du présent article sera punio 
d'une amende deale au quadruple de la 
valeur représentative des timbres non ap- 
posés. 


Art. 5. — Le décret du 31 mars 1945, 
complété et modifié par les textes subsé- 
quents, «st abrogé. 


Art. 6. — Le ministre des finances est 
chargé ‘de l'exécution ‘du sent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances, . 
SCHUMAN. 
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ANNEXE 


nécrer N° 47-523 DU 21 Mans 1917 PORTANT AMÉ- 
KAGEMENT DES TAUX MAJORÉS DES TAXES SUR LE 
CHIFFRE D'AFFAIRES 


sl 





Liste des marchandises, denrées ou objets 
assibles de la taxe à la production au luuz 
passibles de 
de 25 p. 100. 


do Trufles, volailles et gibiers truftés sous 
toutes leurs formes, pâtés truffés, foie gras, 
CAvIars n | 

90 Vôtements de vênerie, amazones, hvrées 
et uniformes des gens de service des étabiis- 
serments privés ; 

90 Ouvrages composés en tout ou partie 
d'ivoire, d’écaille, de corne blonde, d’ampre, 
de platine, d’or au.d’argent, à l’exceplion des 
outts et des aliances constituées par un 
simple jonc en métal fin non ciselé; 

5 Perles naturelles et perles de culture, 
niorres précicuses. et gemmes nalureïles, mon- 

s OU NON; 

ro Yachts, canots automobiles et autres, ba- 
teaux de plaisance; 

ge Compositions florales ou décoratives (à 
l'exception des décoraiions mortuaires) ; 

-o Produits de parfumerie et de beauté (à 
l'exclusion des savons, des produits à raser, 
des schampooings et des produits dentifrices) 
postiches; 

so Pel!etertes tannées, apprôtées et lustrées 
à l'excemion de celles provenant de lapins, de 
vres où de moutons d'espèces communes 
non dénommées; 

ge Tanisseries en laine ou en soie pures ou 
mélangées d’autres matières. Tapis à points 
noués ou enrouics; 

oo Tous tissus contenant en poids 15 p. 100 
et nius de soie. ou de fibres synthétiques (ny- 


\ 


lon ou similaires). ou présentés ou vendus 
sous une dénomination contenant les ms 
« Soie », « nylon », où une annellation équi- 


vatente, bas de soie ou en fibres synthéli- 
ques {(ny:on et simi:aires). 

{io Coffres-forts, à l’exceplion des tynes spé- 
ciaux exclusivement réservés aux professian- 
nels; 


120 Tous articles de bijouterie et d’orfèvre- 
tie de fantaisie y compris les médailles, pia- 
iettes et insignes, tous bibelots et articies 


de fantaisie ow d'ornement, perles et pierres 
l'imitaion ou de fantaisie d'un prix supé- 
rieur à 200 francs; 

{2 Garnitures de hureau, articles de bu- 
reau, de maroquinerie, de sellerie, de voyage, 
de ganterie et de gainerie d'un prix supérieur 
à 5.00) franes; 

{io Artuclos de fumeur, b:iquets, d’un prix 
sunéreur à. 200: francs; 

159 Articies de coulellerie comportant des 
parlies en nacre ou encore des parties do- 
rées, argentées, ajourécs, ciselées ou guiilo- 





‘pq + 
, 


169 CrisiaHerie, verrerie en. verre taillé, piè- 
ces el services, de tab'e en porcelaine, en 
grès el pâle de verre, à l'exclusion des arli- 
c'es pour usage culimaire et de ceux en por- 
cenine épaisse dite « limonodier » en blanc; 

[59 Apparelis pho‘tngraghiques et de cinéma, 
acrandissours, ainsi que leurs p'èces déln- 
c'hées, à l'exception. des types exclus:.vement 
réservés aux professionnels; 

{So Articles de chasse, armes, à l'excep 
üon de celles destinées à l'armée, 


re fe D 2 


Décret n° 47-624 du 24 mars 1947 portant 
attrilution d’une indernnité provision- 
nee aux bénéficiaires de pensions du 
régime local d'Alsace et de Lorraine. 


Re 


Le président du conseil des ministres, 


Sur k rapport du, ministre des finances 
el du ministre ce l'interieur, 

Vu les lois locales des 34 mars 1833 (ré- 
daction du 18 mai 197), 18 juin 1901 à 





statut des fonctionnaires 








20 mai 1902, 17 mai 1907, 15 novembre 1909 
et 22 novembre 1909 sur les pensions 
locales d'Alsace et. de Lorraine : 

Vu les iois des 1{$ juin 1890 et 21 octobre 
1908 relatives au statut de l'université de 
Strasbourg ; 

Vu la loi du 22 juillet 1923 relative au 
Lorraine ; 

Vu le. décret validé n° 1576 du 24 1: 
1942 ; 

Vu le décret n° 46-148 du 16 janvier 1947 
portant atlribulion d'une indemnité pro- 
visionnelle aux tributaires de la loi du 
14 avril 1924 sur le régime dcs pensions 
civiles et militaires, 

Déerète : 

Art. 1%, — Les dispositions dun décret 
n° 46-148 du 16 janvier 1947 sont étendues 
aux bénéficiaires de pers du régime 
local d'Alsace et de [Lorraine visées aux 
barèmes A ou B prévu par le décret validé 
n° 1576 du 24 mai 1942. 

Art. 2. — Le ministre des finances et Île 
ministre de l’intérieur sont chargés, cha 
cun en ce = le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour. 
ral officiel de la République française 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMANX, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉPOUARD DEPREUX. 
0-2 





Arrêté. du 293 mars 1947 relatif à l'application 
à l'importation de la taxe à la production 
au taux de 25 p. 100. 


Le ministre des finances, 

Vu la loi n° 43-52 du 21 mars 1947 nela- 
tive à diverses dispositions d'ordre financier; 
Vu le code des taxes sur le chiffre d'af- 
faires annexé à la loi validée ne 27 du 27 jan. 
vier 1941; 

Vu le décret no 43-523 du 91 mars 197 
porlant aménagement des taux majnrés des 
texes eur le chiffre d'affaires, 


Arrête : 


Art. fer. — En application des dispositions 
de l'article 3, % alinéa, du décret susvisé. 
la vaïeur forfaitaire, prévue pour l’appiicalion 
à l'importation de ia taxe à la producticn au 
taux de 25 p, 100, est fixé comme suit: 

4° Manteaux et vestes dans Jesquels sont 
incorporées des pelleteries passibles de cette 
taxe: 

50 p. 100 de la valeur de l'articñe fini; 

2° Autres articles confectionnés comportant 
des pelleteries de même nalure: 

65 p. 100 du prix total de l'article terminé, 

3 Tous aïticles confectionnés en ‘ont ou 
partie avec des tissus de soie on en fibres 
synthétiques (nylon et similaires) : 

43 du prix total &e l'article terminé. 

Art, % — Le directeur général des douanes 
est Chargé de l'application du présent arrété 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 


publique française, 


Fait à Paris, le 21 mars 1917. 


Pour: le ministre et par déiésa'ion 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE. BANSILLON, 


So 
D db à dé 
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Circulaire n° 27/4 B 5 du 19 mars 1947 rela- 
tive à la classification des localités au regard 
de l'attribution de l'indemnité pour ff- 
cultés exceplionnelles d'existence, 


Re: iHCa if uu Journal { te mis - ar 3 
to '. 
at: 

Page 2707, I R 
ctaut »; lire Alter tit 

Page: 2708, { Va i fl i « Ï Vu 

M \ \ { on » 
1 lieu dk sau I { = 
COnIest » S ( 1 { reé- 
Ouh non Sa y * 
flaut-} ° 
laut-} n lieu de: « Kaversbers re 
«a Kaisersberz Mose iu lieu de: \l1- 
COUT », lire: « Jallaucourt »: au lien dé Marx 
Stadt », lire Maxstadt »: Vosges lieu 
de : « Ilurl & », lire: « Hurbaclu 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Citation à l’ordre de la Nation. 





Le président du conseil des mi 
sur la proposition du ministre de l'édu 
ion nationaie, cite à l’ordre de la Nation: 


Arthur (Jean-Marie), Baudrv (Jaccues) 


» t ) \ » û . 
Benoit (| iëire), Qreiot René), Legi ) Lu 
uen): gorieux enfants de France qui 
formèrent pendant l'occupation | upo 


dit des Cinq étudiants du lycée Buffon, 

se montrèrent en tou! ! , 

animés de la f 
d 


ps 
= 

pot 
7 


France », fusilés le 8 février 1942. 


Par le préside: ju « l d ‘ 
Le manstre de l'éducal n naliondl 
M.-} NA EX, 
 —.  Namgeen > Q à ss 


Décret du 14 mars 1347 portant promo- 
tions et nominations dans l'ordre netio- 
nai de la Légion d'honnaur. 


Par déeret en date du 14 mars 1947. sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’édu De 
nationale, vu la déclaration du conseil de 
Lordre national de la Lké#zion d'honneur en 
date du 4 mars 1947 portant que les pro- 
motions et nominations comprises dans le 
présent uécret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vi teur, 
sont promus ou nominés dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur: 

Au grade d'officier. 
MM. 

Achard (Marce!-Aug istn-Ferrial), teur 
dratà.ique. Chevalier du 29 vier 
197 , 

Billerlin (Charles-Marc), architecte en chef 


des bâtiments civils et palais nationaux. 
Chevalier du 10 oetobre 1930. 

Draibant (Charles), homme de lettres. Che 
valire +1 24 décembre 1931. 

Drutsæ ‘Narc-Jean-Louis), inspecteur gé- 
nérrt 4e l'instruction publique, Chevalier 
du 21 janvier 1936. 

Jrulé ‘André\, artiste dramatique, direc- 
leg ce Ur stre. Chevalier du {#* août 
1928. 


Doré mumren ner urronserna ie 


gas 





a 





dires. 
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(André), inspecteur honoraire 
Chevalier 


Chambord 
de l'enseignernent primaire. 
du 11 août 1951. 

d'Ines (Pierre), (Denis, Joseph, dit), pro- 
fesseur d'art dramatique au Conserva- 
toire nattonal de musiqus et d'art dra- 
matique, Chevalier du 6 avril 1990. 

Diraison (François-Yves), directeur d'école 
publique à Brest, Chevelier du 14 juin 
1920. 

Duclaux (Jacques-Eugène), professeur au 
Collège de France, membre de l'institut. 
Chevalier du 9 septembre 1923. 

Fréchet (René-Marius), professeur à la fa- 
culté des sciences de Paris. Chevalier du 
4e octobre 1923. 

Garoby (Jean-Edouard), vice-recteur de 
l'académie d'Alger. Chevalier du 4 oc- 
tobre 1916. 

Gernez (Paul-Elie), artiste peintre. Cheva- 
lier du 26 janvier 1992. 

Gimond (Marcel), sculpteur. Chevalier du 
13 juillet 1932. 

Guillon (Jean-Charles-Henri), proviseur du 
lycée Lakanal à Paris. Chevalier du 16 
juin 1920. 

Guyot (Claude-Joseph-Antoine), professeur 
au lycée Carnot à Dijon. Chevalier du 
3 janvier 1925. 


Heller (Henri-Jules)\, inspecteur d'acadé- 
mie à Châlons-sur-Marne. Chevalier du 


21 janvier 1956. 

Hewitt (Maurice), chef d'orchestre, pro- 
fesseur au Conservatoire national de mu- 
sique et art dramatique. Chevalier du 
29 juillet 1932. 

Huignard (Henri-Emile), inspecteur géné- 
ral des monuments historiques. Cheva- 
lier du 5 août 1938. 

Lebigot (Maurice-Georges-Henri), directeur 
honoraire d'école publique. Chevalier du 
16 juin 1920. 

Lefrand (Edouard), professeur au Conser- 
vatoire national des arts et métiers. Che- 
valier du 10 février 1933. 


Lhote (André-Claude), artiste peintre. Che- 
valier du 21 janvier 19932. 

Maillard (Frédéric-Georges), »rofesseur au 
: Conservatoire national des arts et mé- 
tiers, chargé de mission d’iñspection gé- 
nérale. Chevalier du 28 octobre 1938. 


Milhaud (Darius), compositeur de musi- 
que. Chevalier du 13 juillet 1933. 


Olmer (David-Raoul), professeur de clini- 
que médicale à Marseilæe. Chevalier du 
5 novembre 1918. 


Orcel (Jean-François), professeur au mu- 
séum national d'histokse naturelle. Che- 
valier du 2% juilet 19%. 

Pascal (Paul-Victor-Henri), professeur à la 
faculté des sciences de P:ris, Chevalier 
du 12 juillet 1917. 

Plothier (Claude-Joseph-Marie), ancien di- 
recteur d'école publiane., Chevalier du 
12 décembre 1992. 


Porcheæ (Jean-Louis-Victor), conservateur 
du département des manuscrits à la 
Bibliothèque nationale, Chevalier du 
16 juin 1920, 


Ramat (Auguste), sous-directeur à la di- 
rection générale de l'architecture au mi- 
nistère de l'éducation nationale. Cheva- 
lier du 21 janvier 1956. 


Rambaud (René-Auguste-Victor), directeur 
de l'école parisienns kw ciflure et de 
l'école de coiflrr>x de Nyris Jevalier du 
4 eût 1934 











Rumeau (Guillaume), professeur au lycée 
Louis-le-Grand, à Paris. Chevalier du 
{er octobre 1918. 

Salles (Georges-Adolphe), directeur des 
musées de France au ministère de l’édu- 
cation nationale, Chevalier du 30 décem- 
bre 1931. 

Samaran (Char'es-Maxime-Donatien), direc- 
teur des archives de France au ministère 
de l'éducation nationale, Chevalier du 
30 juillet 1935. 

Schlumberger  (Paul-Conrad-Nicolas-Jean), 
homme de lettres. Chevalier du 29 jan- 
vier 1927. 

Siegel (Ernest), économe d'école nationale 
professionnelle, chargé de mission d'ins- 
pection à ja direction de l’enseignement 
technique. Chevalier du 5 novembre 
1928, 

Woog (Raymond-Emmanuel), artiste pein- 
tre, Chevalier du 15 janvier 1920, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Abrard (Marie-René-Jean), professeur au 
muséum national d'h'stoire nalurelle à 
Paris; 26 ans de services civils et mili- 
taires. 

Allanet (Henri-Pierre-Marie), directeur du 
cenwe hospitalier de Saint-Nazaire, ins- 
peeleur départemental de l’enseignement 
technique; 23 ans de services civils et 
mililaires. 

D'Arros (Emile-Pau!-Marius), industriel à 
Marsei:le; 30 ans d'activité profession- 
nelle et de services rendus aux œuvres 
postscolaires. 

Audisio (Gabr'el), homme de lettres ; 26 ans 
de services rendus aux lettres. 

Barbier (André -Georges- Alfred), artiste 
peintre; 44 ans de services rendus aux 
arts, 

Baudin (Jean-Pierre - Louis), professeur 
d'économie politique à la facukté de droit 
de Paris; J4 ans de services civils et mi- 
L'taires. 


, Bayonne (Charles-Félix-Joseph), architecte 


en chef des bâtiments civils et palais 
nationaux; 30 ans de services civils et 
militaires. 

Bertrand (Constant), directeur d’éco:e pu- 
blique à Schiltigheim (Bas-Rhin) ; 40 ans 
de services civils et miitaires. 

Bertrand (Philippe-Maurice), directeur ho- 
noraive d'école publique; 39 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Bernard (François), professeur à l’école na- 
tional d'arts et métiers de Paris; 35 ans 
de services civils et militaires. 

Besse (Georges-Pierre), professeur au lycée 
Voltaire à Paris; 35 ans de services ci- 
vils et militaires. 

Besnier (Char:es-Maurice), inspecteur de 
l’enseignement primaire de la Seine; 
40 ans de services civils et militaires. 

Mlle Beurtheret (Marie-Caroline), profes- 
seur d'école normale d'institutrices à Be- 
sancon; 34 ans de services. 


Bochet (Marcel-Charles-Louis), chef des 
travaux à l'école centrale des arts et ma- 
nufactures à Paris; 35 ans de services 
civils et militaires. 

Mme Bouche (Andrée-Charlotte), directrice 
du col'ège technique de jeunes filles de 
Reims ; 32 ans de services. 

Bosco (Fernand-Henri), homme de lettres; 
38 ans de services rendus aux lettres. 
Brouée PS , directeur hono- 
raire de cours complémentaire; 37 ans 

de services civils et militaires. 








Brunet (Gabriel), professeur à l’école nor 
maie d'instituteurs de la Seine; 43 ans 
de services. 

Brus (Georges-Antoine-Jean), professeur à 
la faculté des sciences de Bordeaux: 
25 ans de services. , 

Camenen (Paul), proviseur du lycée Henri. 
IV à Paris; 32 ans de services civils et 
mililaires. 

Cartier (Henri), régisseur général de la 
Comédie-Française ; 32 ans d'activité pro- 
fessionnelle. 

Mlle Cavalier (Marie-Louise), directrice de 
s'école publique à Boulogne-sur-Seine - 
35 ans de éervices. à 

Cercier (Geurges-Gérard), directeur hono. 
raire d'école publique à Paris; 38 ans de 
services civils et militaires. 

Charreton (Eugène), inspecteur général des 
services administratifs au ministère de 
l'éducation nationale ; 28 ans de services 
ulvils et militaires. 

Chevalier (Fernand - Camille), architecte, 
chef des services techniques de l’équipe- 
ment scolaire au ministère de l’éduca. 
tion pationale, 27 ans de services civils 
et militaires. 

Mile Chevil'ard (Emilie-Jane), directrice de 
l'éccle normale d’institutrices à Rennes, 
2: ane de services. 

Colas (André-Ernest), président de la so- 
ciélé des anciens éièves des éco’es natio- 
nales professionnelles ; 38 ans d'activité 
| seras rare et de services rendus à 

enseignement technique. 

Cornette  (Arthur-François-Louis - Joseph), 
directeur d'école pubique à Nieppe 
(Nord) ; 34 ans de services civils et mili- 
taires. 

Coulomb (Jean), professeur à la faculté 
des sciences de Paris; 21 ans {1 mois de 
services civils et militaires. 

Coq (Jules-Marie-Frédérie), instituteur À 
Blancourt (Seine-et-Uise) ; 35 ans de ser- 
vices civils et miiitaires. 

David (André-Elias), directeur des « Con- 
férences des Ambassadeurs » à Paris, 
27 ans d'activité artistique. 

Mme Davinroy, née Valy (Clémence-Hor- 
tense}, professeur de cours complémen- 
taires à Paris; 26 ans de services. 


Delannoy (Maurice-Charles), graveur en 
médailles; 26 ans d'activité profession- 
nele. 

Desban (Irénée-Julien), professeur hono- 
raire de cours comp.émentaire; 39 ans 
de services civils ei militaires. 

Mme Detan, née Heuzcy (Angèle-Suzanne), 
directrice d'école maternelle à Caen, 
40 ans de services. 


Mlle Dionot (Marceline}), professeur au ly- 
cée de jeunes filles de Sévres (Seine- 
et-Oise) ; 36 ans de services. 


Ducasse (André), professeur an lycée Pe- 
rier à Marseille; 26 ans de services. 
Ecuyer (Emie), professeur au Iycée Am- 

père à Lyon; 33 ans de services. 

Eloy (Laurent-Lucien), inspecteur de l'en- 
seignement primaire à Bougie (Algérie); 
35 ans de services civils et miiil:£'es. 

Mile Faure (Marthe-Jeanne-Marie-Alexan- 
drine), professeur au lycée Jules-Ferry 
à Paris; 41 ans de services. 

Ferlet (Raoul), censeur, directeur de l'an- 
nexe du lycée Ampère-Perrache à Lyon; 
38 ans de services civils et militaires. 


Forget (Henri-Emile), inspecteur général” 


des services administratifs au minisière 
de l'éducation nationale; 32 ans de ser- 
vices civils et militaires. 


us ne US 
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(Andrée-Charlotte), institu- 


Mile Frapços (Moselle) ; 


ice à Moyœæuvre - Grande 
21 ans de services. 
ile Gagne (Marie-Marthe), directrice du 
collège moderne du Havre; 41 ans de 
services. 
Gascoin (Fernand-Eugène-Emile),  secré- 
taire d'inspection académique à Colmar ; 
°7 ans de services civils et militaires. 
Gay (Maxime-Louis-Léon), professeur à la 
faculté des sciences de Montpellier; 
11 ans de services civils et militaires. 
Gerbe (Marcel-Eugène), directeur de cours 
complémentaires à Paris; 47 ans de ser- 
vices civils et militaires. 
roud (Antoine - Victor - Léon), profes- 
seur à la faculté de médecine de Paris; 
22 ans de éervices. 
Guerret ( Marcel - Gustave - François ), 
nrofesseur de l’école normale d’institu- 
{eurs à Montauban; 42 ans de services. 


Mme Guillery (Marie-Marguerite-Henriette), 
” directrice du collège technique de jeu- 
nes filles, rue de Poitou, à Paris; 38 ans 
de services. 
Guilloux (Louis), homme de lettres ; 27 ans 
de services rendus aux lettres. 


Ml'e Le Gunehec (Fernande), directrice de 
cours complémentaire à Guéméné-sur- 
Scorff (Morbihan); 33 ans de services. 
vot (Georges-Lucieu), sculpteur anima- 


lier; 41 ans d'activité professionnelle. 

Guvy-Loë (Guyot [Maurice] dit), artiste 
peintre; 31 ans de services rendus aux 
arts. 

Grasce (Pierre - Paul), professeur à la fa- 
culté des sciences de Paris; 31 ans de 
services civils et militaires. 

Gwiss (Aïphonse), professeur à l’école de 
perfectionnement des industries techni- 
ques à Strasbourg; 36 ans de services 
civils et militaires. 

Mme Hartweg, née Perrin (Marcelle), di- 

rectrice du lycée de jeunes filles de 

Strasbourg; 27 ans de services. 


Henon (Jules-Marcel), inspecteur d’acadé- 
mie du Cher; 35 ans de services civils 
et militaires. 


Herman (Noël), inspecteur des études à 
l'institution nationale des sourds-muets 
à Paris ; 33 ans de services civils et mili- 
taires. 

Herman (Maxime), doyen de la faculté des 
lettres à Lille; 38 ans de services civils 
et militaires. 


Hubert (Jean-Marie-François), archiviste en 
chef du département de Seine-et-Marne; 
23 ans de services civils et militaires. 


Mme ŒHuchon, née Lecoq (Marthe-Hen- 
riette), professeur au lycée de jeunes 
filles de Versailles; 33 ans de services. 


Mme Horn, née Mondain-Monval (Henriette- 
Marie-Madeleine), conservateur adjoint à 
la bibliothèque de l’Arsenal, à Paris; 
2 ans de services. 

Jicoh (Louis-Victor), professeur à la fa- 
culté des lettres de Lille; 32 ans 6 mois 
de services civils et militaires. 

Jeannin (François), inspecteur d'académie 
de la Savoie ; 40 ans de services civils et 
militaires. 


liissaume (Georges), inspecteur d’acadé- 
mie de Maine-et-Loire ; 36 ans de services 
ivils et militaires. 
serand (Louis), ge de 
ccoles primaires ; ans 
civils et militaires. 


| p 


(1 


énéral des 
e services 


Laherre (Jean-Achille), professeur au lycée 
Gautier, à Alger; 34 ans de services ci- 
vils et militaires. 

Lagaude (Henry-Georges-Paul), chef de 
bureau au ministère de l'éducation na- 
tionale ; 36 ans de services civils et mili- 
taires. 

Mlle Lagarce (Clara-Louise), directrice du 
lycée Molière, à Paris; 35 ans de ser 
vices. 

Lallemand (André), astronome adjoint à 
l'observatoire de Paris; 21 ans de servi- 
ces civils et militaires. 

Landre (Louis-Juies-Emile), professeur à 
la faculté des lettres de Caen; 26 ans de 
services civils et militaires. 

Lapaix (Maurice), secrétaire d'inspection 
académique à Laon; 36 ans de services 
civiis et militaires. 

Mme Leaustic, née Sévère (Jeanne), direc- 
trice du cours compiémentaire de Saint- 
Pol-de-Léon; 27 ans de services. 

Le Breton (Maurice-René), professeur de 
jangues à la Sorbonne; 27 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Mme Lecomte (Louise), inspectrice géné- 
rale de l’enseignement technique ; 3 
de services. 

Lefèvre (Henri-Francois 2 
annexe à la Rocheile ; 35 ans de services 
civils et milit#res. 

Testel (Gustave-Henri-Bernaml), inspecteur 
général des sites; 23 
civils et militaires. 

Letessier (Afred-Eugène), professeur de 

. . . © - 11 . 
dessin industriel au collège technique 

Boulle ; 43 ans de services civils et mili- 
taires. 

Mlle Tevifve (Agnès-Marie), professeur au 
collège technique, rue Fondary, 

34 gns de services, 


Lionnet (Henry-Joseph-Phiémon), secré- 

taire de la faculté de pharmacie de Pa- 

ris; 42 ans de services civils et mili- 

taires. 

Mile Maillard (Elisa-Hélène), assistante au 

musée des Thermes et de l'hôtel de 

Cluny ; 26 ans de services. 

Maillard (Edmond), directeur du collège 
moderne Turgot, à Paris; 41 ans de ser- 

vices civils et militaires. 

Mangez (Adaibert-Eugène), économe du 

lycée Saint-Louis, à Paris ; 37 ans de ser- 

vices civils et militaires. 

Manouvrier (Arthur), président de la confé- 

dération musicale de France; 43 ans de 

services rendus aux arts. 


Masson (André-Lucien-Camille), inspecteur 
énéral des bibliothèques au ministère 

e l'éducation nationale; 24 ans de ser- 

vices civils et militaires. 

Mazet (Robert), recteur de l'académie de 

Poitiers; 25 ans de services civils et 

militaires. 

Mile Mezeix (Paule), inspectice générale 

des écoles maternelles; 30 ans de ser- 

vices. 


Michonneau (André), proviseur du lycée 
mixte de Brest; 24 ans de services. 


Munier (Anatole), directeur du collège 
technique de Mende; 43 ans de services 

civils et militaires. 

Natanson (Jacques), auteur. dramatique; 
27 ans d’activité professionnelle. 

Oberle (Antoine-Arthur), inspecteur de 

l'enseignement primaire de Sarre-Union 

(Bas-Rhin) ; 42 ans de services civils et 


\ d recteur l'Annla 


à Paris; 





Peneau (Auguste-Louis), inspecteur dépar- 
temental de l’enseignement technique ; 
49 ans de services rendus à l'enseigne 
ment technique. 

Peschard (Marcel-André), 
l'académie de Paris; 3% 
civils et militaires. 


in pecieur Le 


« 1 * 
ans qe ser 


Petit (Joseph-Charlemagne), professeur au 
collège de ïunkerque ; 32 ans de servi- 
ces elvils et militaires. 

Ponteil ( Félix-Jos ph Baptistin-Elienne 
proie seur à Ja faculté des 
Strasbourg ; 30 ans de &: 
militaires. 


Rabasse (Charles-Albert), secrétaire de 
l'académie et de l’universilé de Ssiras- 
bourg ; 48 ans de services civils et mili- 
taires. 

Ramette (Rent Loui profes seur techni- 

ue à l’école nationale d'arts et métiers 


» æ «+ in ‘ 1 
de Paris; 29 ans de 


militaires. 


services civils et 


Rapkine (Loui 
tut Pasteur à 
services. 


chef de service à l'insti- 
Paris; 21 ans 5 mois de 


Raymond (Joseph), professeur de Ja chaire 
de clinique chirurgicale à l’école de mt- 
decine de Limoges ; 30 ans de services. 

Revel ({Gaston-Robert-Victor), inspecteur 
de l’enseignement primaire à Nant 
40 ans de services civils et militaires. 

Richard (Gubriel-Auguste), chef de service 
au mobilier national; 47 ans de services 
civils et militaires. 


Rivollier (Jules-Marius), professeur au col 
lège technique Dorian à Paris; 38 ans 
de services civils et militaires 


toche (Jean-Casimir-Yenri-Himairc pro- 
fesseur assesseur du doyen de la faculté 
des sciences de Marseille ; 26 ans de s4 
vices civils. 


r- 


Rochetin (Pierre-Marie-Jean), président du 
groupe V des meilleurs ouvriers de 
France ; 45 ans de services rendus à l'en- 
seignement technique. 

Rolland (Yves-Marie), professeur au centre 

d'apprentissage des Lilas (Seine) ; 32 ans 

de services civils et militaires. 

Mile Rousseau (Suzanne-Marie), directrice 

du collège moderne Paul-Bert à Paris; 

33 ans de services. 

Royer (Louis-Michel), doyen de la faculté 
des sciences d'Alger ; 30 ans de services 

civils et militaires. 

Sabde (Fernand-Henri-Paul), principal du 

collège classique de Saint-Jean-d'An- 

gély ; 36 ans de services 

Saint-Maxen  (Albert-Georges), chef des 

travaux pratiques au conservatoire na- 

tional des arts et métiers; 21 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Schaeffer (Claude), conservateur au muste 
des qe page nationales de Saint-Ger- 

main-en-Laye ; 20 ans de services. 

Schlegel (Christian-Eugène), professeur au 
lycée Carnot à Paris; 35 ans de services. 

Touraine (Laurian-Marius-Didier), inspec- 

teur de l'enseignement primaire à Lyon ; 

34 ans de services civils et militaires. 

Mme Trinquet, née Chapuis (Marie-Thé- 

rèse), directrice de cours complémen- 

taire à Château-Chinon; 34 ans de ser 
vices. 

Valette (Louis), sous-directeur du collère 

technique de Laon; 35 ans de servires 

civils et aires 

Viala (Jean), directeur de l’école normala 

d'’instituteurs de Melun ; 


te! 0 r 
iv dis U La - 





militaires. 


vices civils et militaires. 
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Watteeuw (Jules - Jean - Baptiste - Henri), 
oète chansonnier; #£ ans de carrière 
ittéraire. 

Mlle Villard (Léonie-Jeanne-Antoinette}), 
pr tag à Ja faculté des lettres de 
yon ; 43 ans de services. 

Weil-Raynal (Etienne-Marc), professeur de 
lycée ; 34 ans de services civils et mil- 
taires, 

Wetzel (Alfred), censeur du lycée Carnot, 
à Paris; 34 ans de service:. 

Wolf (Gustave-Albert), directeur de la mai- 
son de musique Wolf, à Strasbourg; 
38 ans d'activité artistique. 


Titres exceptionnels. 
Au grade de chevalier. 


Mme Babillot, née Iaffitte (Françoise-Ma- 
rie), professeur au lycée de jeunes filles 
de Bordeaux; 17 ans 3 mois de services. 
Titres exceptionnels. 

MM. 

Blockhuysen  ( Charles - Jean - Baptiste }, 
homme de lettres; 23 ans de services 
rendus aux lettres. Titres exceptionnels. 


Dalloz (Pierre-Jean-Daniel), inspecteur ré- 
gianal des sites ; 23 ans de services civils 
et militaires. Titres exceptionnels. 

Lablenie (Edmond-Henri-Gilbert), profes- 
seur au lycée Jacques-Decour, à Paris; 
18 ans 7 mois de services. Titres excep- 
tionnels. 

——— 20 — 


Décret du 24 mars 1947 chargeant le mi- 
nistre de l'intérieur de l'intérim du 
ministère de l'éducation nationale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitu- 
tion de la République française, 

Décrète : 

Art. 1, — M, Edouard Depreux, minis- 
tre de l'intérieur, est chargé de l'intérim 
du minis'ère de l'éducation nationale pen- 
dant l'absence de M. M.-®. Naegelen. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la FSpublique: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


+ 6 +- 





Décret n° 47-525 du 24 mars 1947 décla- 
rant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble destiné à l'installation 
de la direction général des arts et des 
des lettres. 





Par décret en date du 24 mars 1947, 
est déclarée d'utilité publique l'acquisi- 
tion d’un immeuble sis À Paris (7°), 55, 
rue Saint-Dominique, nécessaire à l'ins- 
tällation de la direction générale des arts 
et des lettres. 

L'insmmeuble sis À Paris (7°), 55, rue 
Saint-Dominique, tel qu'& ait représenté 
sous une teinte jaune au phes g@nexé, sera 
acquis pour le compte de d'#fat, soit à 
J'amiable, soit par voie d'angrapriation. 

COR. 














MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Relèvement du tarif des péages perçus au 
port de Boulogne au profit de la chambre 
de commerce et codification des textes ac- 
tuellement en vigueur, 





Rectificalif au Journal officiel du 11 mars 
1917: page 2219, titre IN, pop C, 
{7% ligne, au lieu de: « chutes à rognures.….. », 
lire: « chutes et rognures »: paragraphe E, 
Gle, 62e et 63% ligne, au lieu de: « Poteries 
réfractaires en lerre commune, Briques », 
lire: « Poteries réfractaires en terre com- 
mune: Briques »; aligner la rubrique: « Au- 
tres produits réfractaires... » sur la rubrique: 
« Poteries réfractaires en terre commune ». 


——— 20 8 — 


Médaille d'honneur des marins du commerce 
et de la pêche. 


Par décision du 8 mars 1947, le ministre des 
travaux publics et des transports a attribué la 
médaille d'honneur aux marins du commerce 
et de la pêche dont les noms suivent: 


DIRECTION DU HAVRE 
MM. 
Rouver (Lucien), Dunkerque 2914 IS, officier 
mécanicien de {re classe. 
Devos (Jean), Dunkerque 3316 IIS, chaufteur. 
Ab (Charles), Dunkerque 3111 HS, mate- 
ot, 


be sc (Julien), Dunkerque 2976 HS, mate- 
ot. 


Meurisse (Alfred), Boulogne 1776 HS, officier 
mécanicien de 4re classe. 

Fourny (Eugène), Boulogne 1822 HIS, patron 
au bornage. 

Gence (Nicolas), Boulogne 48829 IIS, patron 
au bornage, 

Wadoux (Louis), Boulogne 18899 ITS, matelot, 

Drujent (Jules), Boulogne 18226 HS, matelot. 

Duchossoy (Joseph), Dieppe 10067 HS, patron 
petite pêche. 

me 2 (Léon), Dieppe 10208 HS, patron petite 
pêche. 

Carpentier (Henri), Fécamp 568, capitaine 
marine marchande, 

Lecanu (Edouard), Fécamp 5407, matelot. 

Le Boubennec (Claude), le Havre 3:82 HS, 
capitaine marine marchande et pilote. 

Le Bihan (Albert), le Havre 3%8 NS, officier 
radio de 1re classe, 

Inger (Raymond), le Havre 3520 HS, assistant 
mecan!ic.en, 

Brusq (Emmanuel), le Havre 9816 IIS, patron 
au bornage. 

Vauvert (Alfred), le Havre 7651, graisseur. 

Cauret (Joseph), le Havre 14119, matelot. 

Touzet (Raymond), le Havre 6101, maître 
d'hôtel principal. 

Hamel {Georges), le Havre 529, chef cuisinier. 

Marty (Noël), le Havre 2828, cuisinier, 

Abraham (Georges), le Havre 244, garçon. 

Lefebvre ‘{Pierre), en service au Havre, syn- 
dic principal de 1re classe. ; 

Aulin (Joseph), Rouen 717 HS, officier radio 
de 1re classe. 

Goasguen (Yves), Rouen 706 HS, mécanicien 
de 3 classe. 

Lelouarn (Guillaume), Caen 1285 HS, capl- 
taine marine marchande. 

Viel (Charles), Caen 1270 HS, patron au bor- 
nage, 

Esnoi (ap xandre), en service à Caen, syndic 
principal de 1re classe, 

Crestey (Wugène), Cherbourg 2733 HS, patron 
pêcheur, 

Certain f£ouis), Cherbourg 2982 HS, patron 
pêche 





—————m, 
_ 


DIRECTION DE SAINT-SERVAN 
MM. 
Grossin (Joseph), Cancale 26 HS, breve: d 
capacité à la pêche. ” 
Bugault (Augustin), Saint-Malo 954 Hs 
taine an long cours. 
Dupont (Louis), Saint-Malo 580, capitaine ma- 
rine marchande, Ex ii 
Billy (Joseph), Saint-Malo 818 IIS, matelot. 
Roussel (Ange), Saint-Malo 881 IIS, matelot 
Le Branchu (Thomas), Dinan 60325 HS off. 
cier mécanicien de 1re classe. “% 
a "ps (Mathurin) Saint-Brieuc 330 IIS. ma. 
elot. ta 


Can 


Dee (Jules), Saint-Brieuc 19262 IIS, mate. 
ot. 


Mahé (Arsène), Saint-Brieuc 31133, agent ad. 
ministratif de 1re classe. 

Douarin (Yves), Paimpol 60889, capitaine ma- 
rine marchande. 

Le Clinff (Auguste), Paimpol 60418, sous. 
maitre d'équipage. 

Le Calvez (François), Paimpol 61094, matelot, 

Cabella (Jean), Paimpol 12959, matelot. 

Floury (Auguste), Paimpol 4915, garçon. 

Mendal (Jean), Tréguier &4171, capitaine an 
cabotage. p 

Le Quellec (Jean), Tréguier 4685, matelot. 

Keraudren (Ange), Lannion 401%, patron pe. 
cheur. 

Ollivier (Yves), Lannion 40%, patron pe. 
cheur. 


Le Roux (Yves), Morlaix 10551 HS, capitaine 
marine marchande. 

Corre (Yves), Morlaix 41281 HS, brevet de 
capacité à la pêche, 

Lissilour (Médéric), Brest 5:18 IIS, officier 
mécanicien de 2° classe. 

e pis (François), Brest 20081 HS, mate 
ot. 


Le Bousse (Marcel), Brest 5415 HS, matelot 
Dre do (François), Brest 5354 HS, patron p& 
cheur, 


Corolleur (Jules), Brest 5320 IIS, patron pê. 
cheur, 

Gourmelen (Jean), Camaret 8271 HS, brevel 
de capacité à la pêche. 

Kerforn (Hervé), Camaret 8391 HS, matelot 


DIRECTION DE NANTES 


MM. 

Couiblanc (Jean), Douarnenez 3803 HS, patros 
pêcheur. 

Kervarec (Jean), Douarnenez 3798, matelot. 

Le Du (Jacques), Douarnenez 3821 HS, patron 
pêcheur. 

Gouzien (Pierre), Audierne 3966 HS, matelot 

Olier (Jean), Audierne 3311 HS, matelot. 

Jaffry (Jean), Audierne 33% HS, matelot. 

Queffelec (Jean), Guilvinec, 3660 IS, matele 
patron. 

Tual (Yves), Guilvinec 3857 HS, matelot pa 
tron. 

Cosqueric (Jean), Guilvinec 3593 HS, matelot 

Credou (René), Guilvinec 3568 HS, brevet de 
capacité à la pêche. 

Le Dee (Sébastien), Guilvinec 3591 HS, ma 
telot. 


Piriou (Eugène), Concarneau 4403 HS, pairon 
pêcheur. 

Le Gac (Yves), Concarneau 2869 HS, patron 
pêcheur. 

Sinie (Alaïn), Concarneau 4462 HS, patron pé 
cheur, 

Jaffrezie (Guillaume), Concarneau 4218 IIS, 
chauffeur, 

Le Ricousse (Pierre), Lorient 2616 HS, patron 
pêcheur. 

Danigo (Adolphe), Lorient 25% HS, malelt. 

Coeffique (Joseph), Lorient 2704 HS, patron 
pêcheur. 

Baron (Ismaël), Groix 169%, patron pêcheur. 

Baron (Pierre), Groix 1690, patron pêcheur. 

Madec (Pierre), Auray 51560 HS, capitaine 
marine marchande, 


(Supplément.) 
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Runigo (Pierre), Auray 50871, matelot. 
Bertic (Joseph), Auray 51116, matelot. 
Tuffñgo (J.-Baptiste), Auray 20873, matelot. 
Le Roy (Joseph), Vannes 11554 HS, matelot. 
Danet (Léon), Vannes 11617 HS, brevet de ca- 
pacité à la pêche. , 
rnot {Ferdinand}, Saint-Nazaire 1183, infir- 
mier. 
Logre (Georges), Saint-Nazaire 1972 HS, pa- 
tron de pêche, 
Fily (Joseph), en service à Saint-Nazaire, ins- 
pecteur des pêches. 

Le Roux {Yves), Nantes 2344 HS, maître 
d'équipage 

Le Roy (Charles), Noirmoutier 20155 HS, ca- 
pitaine marine marchande. 

Le Roch (Joseph), Iled’Yeu 2309 HS, brevet 
de capacité à la pêche. 

Laurent (Henri), les Sables-d'Olonne 2421 HS, 
patron pêcheur. \ 

Michon {Raoul}, les Sables-d'Olonne 27:58 IIS, 
patron pêcheur, 

Tascon (Joseph), en services aux Sables- 
d'Olonne, syndic de ire classe, 


DIRECTION DK BORDEAUX 
MM. 
Roy (Emile), la Rochelle 116 HS, officier mé- 
canicien de re classe 
Vidamnant (Yves), la Rochelle, 1311 HS, pa- 
tron au bornage. * 
Lavoquer (Joachim), la Rochelle, 1238 HS. 
maic:ot, 
Rie (Jules), Marennes, 50256 HS, matelot. 
Ga'ardon (Paul), Marennes, 502% IIS, ma- 


Magne (Edouard), Marennes, 50171 HS, ma- 
telat, 

Chiron (Clément), Oléron 590 HS, patron pc- 
cheur 

Couronneau (Bernard), Bordeaux 7, pilote 

Mouchagues (Gaspard), Bordeaux 6281 HS, pa- 
tron au bornage. 

Amrein (Georges), Bordeaux 6285 HS, méca- 
nicien pratique. 

Besnard (Eugène), Arcachon 766 HS, capitaine 
au long cours. 

Degert (Jean-Louis), Arcachon, 709 IIS, patron 
au bornage. 

Guilhem (Xavier), Arcachon, 715 HS, patron 
au bornage. 

Pinsoile (Charles), Bayonne 1891 HS, malelot 

Alsuguren (François), Bayonne 1973 IS, ma 
telot, 

Gaï!eleau (Jean-Louis), Bayonne 1932, méca- 
nicien de 3e classe. 


DIRECTION DE MARSEILLE 
MM. 

Desiaville (François), Port-Vendres, 20:10 IIS, 
patron pêcheur. 

Frances (Henri), Port-Vendres, 30315 HS, pa- 
tron pêcheur, 

Hellion (Emile), en service à Port-Vendres 
syndic principal hors classe. 

lorio (Antoine), Sète, 2121 HS, patron pé- 
cheur. 

RS (Charles), Sèle, 2622 HS, patron pé- 
cheur, 

Belluc (Antoine), Sète 66, cafitaine à la ma- 
rine marchande, 

Pfeiffer (Léon), en service à Sèle, syndic hors 
classe. 

Fauran (Alfred), Marseille 9918 IIS, capitaine 
au long cours. 

Uteza (Bäptiste), Marseille 9845 HS. capitaine 
au long cours. 

Chaix (Antoine), Marseille 11897 HS, officier 
radiolélégraphiste de 1re classe. 

Faet (Dominique), Marseille 102%9%5, ma- 
elot. 


DT (Alcibiade), Marseille, 9700 HS, ma- 
elot, 


Batiistini (Nonce), Marseille 9735 HS, matelot. 
QT (Toussaint). Marseille 9817 IS, ma- 








Francesthi (Joseph), Marseille 9687 IIS, ma- 
alot. 

Ournac (Pierre), Marseille 10418 HS, patron au 
bornage. 

Catanzano ‘Antoine}, Marseille 115%1 HS, mai- 
tre d'équipage. 

Agrifoglio (Jacques), Marseille 9661 HS, ma- 
telot. 

Olivieri (François), Marseille 8675 IIS, officier 
mécanicien de ire classe. 

Audiffren {Joseph}, Marseille 10010 HS, off- 
cier mécanicien de 2e classe. 

Chiesi (Jean), Marseille 10691 HS, mécanicien 
pratique, 

Mazzi (Sylvestre), Marseille 9759 HS, premier 
chauffeur. 

Datchary (François), Marseille 9157 HS, maître 
d'hôtel. 

Delbecco (Jules), Marseille 9269 HS, inten- 
dant. : 

Cafferato (Barthélémy), en service à Marseille, 
garde marilime principal. 

Revest (Elie), Toulon 6:70 HS, patron au bor- 
nage. 

Meric (Stanislas), Toulon 6312 HS, patron à 
la peli‘e pêche. 

Broc (François), Nice 1519 IIS, patron pé- 
cheur. 

Baina (Paul), Nice 1673 HS, patron pêcheur 

pion (François), Bastia 4114, capitaine de 
a marine marchande. 

Cavata (Pierre), Ajaccio 45%, matelot. 


DIRECTION D'ALGER 
MM. 


Gregori (Benoît) ,.Alger 1582 IIS, capitaine de 
la marine marchande. 

Dominici (François), Alger 2157 HS, capitaine 
de la marine marchande. 

Lauro (Joseph), Alger 2204 IIS, capitaine de la 
marine marchande. 

Scllez (Jean), Oran 3211 IIS, brevet de capa- 
cité à la pêche. 

Riccio (Auguste), Oran 2209 HS, matelot. 

Devesa (Francisco), Oran 3203 HS, brevet ie 
capacité à Ja pêche. 

Turino (Lucien), Bône 1452 HS, matelot. 

Hyou (Louis), Bône 1712 HS, pilote. 














MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-526 du 24 mars 1947 modi- 
fiant la date d'ouverture de la première 
session ordinaire de l'assemblée repré- 
sentative du Cameroun fixée par le dé- 
cret n° 46-2376 du 25 octobre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la, France 
d'outre-mer, 


Vu le décret n° 46-2376 du 25 octobre 
1946 portant création d’une. assemblée re- 
résentative au Cameroun et plus particu- 
ièrement son article 24 qui fixe {a date 
d'ouverture de la première session entre 
le 1% mars et le 1% avril et qui précise 
que ces dates d'ouverture des sessions 
peuvent être exceptionnellement modifiées 
par décret, 


Décrète : 


Art. f°%, — [La première session ordi- 
naire de l'assemblée représentative du 
Cameroun pour l’année 1947 s'ouvrira ex- 
ceptionnellement entre le 1% avril et le 
{+ mai. 


Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 





officiel de la République française, au Jour- 
nal officiel du territoire du Cameroun et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
ee <> © © 





Décret n° 47-527 du 24 mars 1947 fixant 
la date des elections au conseil muni- 
cipal de Nouméa. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l’oräünnance n° 45-2366 du 15 octobre 
1945 portant rétablissement des élections 
aux assemblées ou conseils élus dans les 
territoires relevant du ministère des co- 
lonies ; 

Vu e décret du 8 mars 1879 organisant 
la commune de Nouméa, et les textes qui 
l'ont modifié, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les élections pour le renou- 
vellement du cenceil municipal de Nouméa 
sontifixées au 4 mai 1947 pour le premier 
tour de scrutin et au 11 mai 1947 pour Île 
second tour, s'il y a lieu. 


Gt. 2. — Les élections se feront sur 


les listes électorales les plus récentes 
closes avant le 4 mai 1947. l 

Seront admis au ve, quoique non ins- 
crits sur k*s listes électorai2s, les électeurs 
et électrices porteurs d’une décision du 
juge de paix ordonnant leur inscription ou 
d'un arrêt de la cour de cassation annu- 
ant un jngement qui aurait pror.cncé leur 
radiation. 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécntion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi 
qu'au Journal officiel de la Nouvelle-Calé- 
ue et dépendances, et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, je 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres# 

Là Zinistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 











| 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
£T DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret ds 17 mars 1947 chargeant le ml- 
nistre de la santé publique et de la po- 
pulation de l'intérim du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 





Le Président de la République, 

Sur la =pport @u président du conseil 
des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la Révublique française, 

Décrète : 

Art. 1%, — M, Georges Marrane, minis- 
tre de la s2nt4 nublique et de la popula- 
tion, ec Zgé de l'intérim du ministère 

(Supplément, — Fin.) 
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du travail et de la sécurité sociale pendant 
J'absence de M. A. Croizat. 

Art. 2. — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 17 mars 1947. 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
0 —__—— 





Décret n° 47-528 du 24 mars 1947 insti- 
tuant une caisse nationale d'allocations 
familiales de la pêche maritime. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des 
travaux publics et des transports 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por 
tant organisation de la sécurité sociale, et 
notamment l’article 17; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant ré- 
lement d'administration publique 527 
Fapplication de l'ordonnance susvisée et 
uotamment les articles 61 à 65, 


Décrète : 


Art. 1e, — Le service des prestations 
familiales aux marins embarqués pour pra- 
tiquer da pêche maritime et aux mar zs 
pratiquant la pêche marilime artisanale 
(travailleurs indépendants) relevant du ré- 
rime d'assurance des marins français ins- 
titué par le déeret-loi du 17 juin 1998 mo- 
difit, est assuré par la caisse nationale 
d'allocations familiales de la pêche mari- 
time, dont le siège est à Paris, et dont la 
circonscription comprend le territoire na- 
tional. 

Art. 2. — La caisse est constituée et fonc- 
tionne conformément aux prescriplions re- 
latives aux caisses d’allocat’ons familiales 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée 
par la loi du 30 octobre 1945 fixant les 
modalités de l'élection des membres aes 
conseils d’admmistratiorr des organismes 
de sécurité sociale, sous réserve des dis- 
positions de l’articie 3 du présent décret. 

Art. 3. — La caisse nationale d’alloca- 
tions familiales de la pêche maritime est 
administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de vingt-quatre membres, et 
comprenant: 

Pour la moitié: des représentants des 
travailleurs indépendants ; 

Pour deux sixièmes: des représentants 
des pècheurs salariés; 

EL pour un sixième : 
des employeurs. 

Le conseil comporte en outre deux re: 
présentants du personnel de la caisse dési- 
gnés par les organisations syndicales les 
pius représentatives. Il peut également 
s’adjoindre trois personnes connues pour 
leurs travaux eur les questions démogra- 
pe ou eur activité en faveur &: !: 
amille, 

Art. 4. — [La caisse nationale d’alloca- 
tions familiales de la pêche maritime est 
placée sous le contrôle du ministre dn 
travail et de la sécurité sociale et du mi 
nistre des travaux publies et des trans- 
ports. 


Art, 5. — Le ministre du travail et de 
la sécurié sociale, le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, 


des représentants 





chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


le. 0 
D 4 & 





Commission prévue par l'article 35 de l’or- 
donnance du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 195 portant 





organisation de la sécurité sociale, et notam- | 


ment son article 35; 


Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle- | 
ment d'administration pubique pour l'appli- | 
cation de ladite ordonnance, et notamment | 


son article 168; 

Sur a ? 
la sécurité sociale, 

Arrête: 

Art. 4er, — Est nommé président de la com- 
mission prévue par l’article 35 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945: 

M. Surleau, conseiller d'Etat. 

Art. 2. — Sont nommés membres perma- 
nents de la commission prévue par l'artic.e 35 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945: 


| 
roposilion du directeur général de ! 


Mme Henry, administrateur civil de 2e classe , 


à la direction générale de la sécurité soriale, 


à titre de représentant du ministre du travail | 


et de la sécurité sociae; 

MM. Simonet, Mersch, membres titulaires ; 
Fradin, Ehrbar, membres suppléants, à titre 
de représentants des caisses régionales de sé- 
curilé 3ocia:e. 


Art. 3. — Des arrêlés ultérieurs désigneront |: 


les membres choisis à titre de représentants 
des différents comités techniques nationaux. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécurité 
sociale est chargé de lexécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 18 mars 1947. 

A. CROIZAT. 





Taux de la double cotisation des assurances 
sociales afférente aux travailleurs salariés 
ou assimilés des professions non agrico!es. 





Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le ministre des finances et le ministre 
de l’économie nationale, 








Art. 2. — Le présent arrêté, qui entrera”en 
vigueur le 1% janvier 1947, sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité s«o- 
por À est chargé de Flexécution du présent 
arrété. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER IEFËÈVRE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 21 mars 1947 portant nominations 
à titre posthume dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 21 mars 1947, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur en date du 14 décembre 
1946 portant que les nominations comprises 
au présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommées, à titre posthume, dans l'or 
dre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Bechard (Jean), cimentier. Citation à l’or- 
dre de la Nation du 27 novembre 1946. 
Marchand (Gaston), menuisier. Citation à 
l’ordre de la Nation du 27 novembre 1946. 
Vonet (Robert), secrétaire du comité régio- 
nal parisien. Citation à l’ordre de la 
Nation du 27 novembre 1946. 
en 2 @ 





Décret du 21 mars 1947 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 21 mars 1947. 
rendu sur proposition du président du cen- 
seil des ministres et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, vu la 


déclaration du conseil de l’ordre national 


Vu l'article 32 de l'ordonnance du # octobre , 


pre portant organisation de la sécurité so- 
ciale ; 
Vu l’article 5 de la loi du 22 mai 1946, 


Arrûtent: 


Art. der, — Le taux de la cotisation des as- 
surances sociales prévue à l'article 32 de 


l'ordonnance du #4 octobre 1945 est porté à 


16 p. 100, se répartissant comme suit: 6 p. 1400 
à la charge du salarié ou assimilé et 10 p. 1400 
à la charge de l'employeur, dont 4 au titre 
de la contribution spéciale instituée par l'or- 
donnance du 20 décembre 1941. 

La contribution spéciale susvisée est suppri- 
mée à compter du 4e janvier 1947 pour les 
personnels des branches d’activité ou entre- 
prises prévues au deuxième alinéa de l’arti- 
cle 47 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


| 


| 


de la Légion d'honneur en date du 10 dé- 
cembre 1916 portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et 
règ'ements en vigueur, sont promus et 
nommés dans @'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur s, 


Au grade d'officier. 
MM. 

Carmouthe (Lucien), délégué départemen- 
tal de la Seine. Chevalier du 12 janvier 
1435. 

Dinzart (Emile), délégué départemental 
d’Indre-et-Loire. Chevalier iu 25 décem- 
bre 1936. \ 

Dreyfus (Marcel) , délégué ‘départementa 
atjoint de la Marne. Chevalier du 9 n0 
vembre 1928. 


et 


Lizec 
l'F 
ta] 
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| steau (Pierre), délégué départemental 
en honte. Chevalier du 30 décembre 
1931. 
thier (Pierre), délégué départemental 
. la 8 cr Chevalier du 26 Lillet 1932. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Blot (André), chef adjoint de service dé- 
partemental à la délégation de l'Eure; 
97 ans de services civils. 

Cazenave (André), chef de service à l’ad- 
ministration centrale du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme ; 20 ans 
de services civils et militaires. 

Degret (André), vérificateur comptable au 
ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme; 30 ans de services civils et 
militaires. 

Deloffre (Georges), maître de conférences 
À la faculté des sciences de Lille; 27 ans 
de services civils et militaires. 

Leherre (Fernand), délégué départemental 
des Ardennes; 29 ans de services civils 
et militaires. 

Lizee (Jacques), d‘légué départemental de 
l'Eure ; 22 ans de services civils et mili- 
taires. , 

fichoux (Ilenri), délégué départemental 
adjoint du Pas-de-Calais; 28 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

frannoy (Paul), délégué départemental 
adjoint du Pas-de-Calais; 19 ans de ser- 
vices civils et militaires, dont une cam- 
pagne, et services dans les F. F. I. 

Walwein (Gaston), délégué dénartemental 
du Pas-de-Calais ; 44 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services civils et mili- 
faires. 


( 


MINISTÈRE DU COMMERCE 


Décret n° 47-529 du 24 mars 1947 auto- 
risant la chambre de commerce de Bé- 
thune à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du com- 
merce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce ; 

Vu le décret du 3 juin 1931 accordant 
à la chambre de commerce de Béthune la 
concession de l'établissement et de l’ex- 
ploitation d’un outillage public de manu- 
Fes au port de Béthune sur le canal 

Aire ; ° 

Vu la délibération. en date du 1% octo- 
bre 1946 par laquelle la chambre de com- 
merce de Béthune a sollicité l’autorisation 
de contracter un emprunt de 6.700.000 F 
en vue de financer les travaux de-remise 
en état de : outillage pee du port de 
Béthune d’une part, et les travaux de rac- 
cordement définitif de ce port, à la voie 
lerrée, d'autre part; 

Vu l'avis du ministre des travaux pu- 


blics et des transports en date du 23 dé- 
cembre 1946, 


Décrète : 


Art, 1%, — La chambre de commerce 
de Béthune est autorisée à contracter un 
emprunt de 6.700.000 F en vue de financer 
les travaux de remise en état de l’outil- 
lage public du port de Béthune et les 
travaux de raccordement définitif de .ce 
pri à la voie ferrée 








La réalisation de l'emprunt s'effectuera 
en deux tranches dans les délais suivants: 

Une première tranche de 1.900.000 F dès 
la parution du présent décret: 

Une deuxième tranche de 4.800.000 F à 
partir du 1% juillet 1947. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu 
en totalité ou par fraction, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit 
par voie de souscription publique avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement à un 
taux d'intérêt n’excédant pas 4,35 p. 100 
soit directement auprès des établissements 
de crédit 'gérés par l'Etat ou soumis à sa 
tutelle, aux conditions de ces établisse- 
ments. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
tuera dans un délai maximum de trente 
ans. 

Le taux de l'intérêt et la durée d'amor- 
tissement pourront être modifiés par le 
ministre du commerce. 

IL sera fait face au service de cet em- 
prunt à l’aide des produits ordinaires d’ex- 
ploitation de l'outillage public du port de 
Béthune et de la taxe spéciale d’embran- 
chement et de traction. 


Art. 2. — Le ministre du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
J'AUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU. 


++ 





Décret n° 47-530 du 24 mars 1947 auto- 
risant la chambre de commerce de Niort 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du com- 
merce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce; 

Vu da délibération en date du 8 octo- 
bre 1946 par laquelle la chambre de com- 
merce de Niort a sollicité l'autorisation 
de contracter un emprunt de 20 millions 
de francs destiné à financer une première 
tranche de travaux de reconstruction de 
ses magasins généraux; 

Vu l'avis du préfet des Deux-Sèvres en 
date du 28 novembre 1946, 


Décrète : 


Art. 17, — La chambre de commerce 
de Niort est autorisée à contracter un em- 

runt de 20 millions de francs en vue de 
ioancer une première tranche de travaux 
de reconstruction de ses magasins géné- 
Taux. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
antipication, pourra être réalisé et conclu, 
en totalité ou par fraction, soit avec publi. 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit 
par voie de souscription publique avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement à un 
taux d'intérêt n’excédant pas 4,35 p. 100, 
soit directement auprès des établissements 
de crédit gérés par l'Etat ou soumis 
sa tutelle aux conditions de ces établisse- 
ments. 

L'amortissement de cet emprunt s’eflec- 
tuera dans un délai maximum de trente 
ans. 


2 
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Le taux d'intérêt et la durée d'amortis- 
sement pourront être modifiés par le mi- 
nistre du commerce. 

Il sera fait fice au service de cet em- 
prunt au moyen du produit des recettes 
d'exploitation et, en cas d'insuffisance de 
celles-ci, au moyen de l'imposition addi- 
tionnelle à la patente. 


Art. 2. — Le ministre Au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres} 


Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 





—$ @ &- 


Décret n° 47-531 du 24 mars 1947 autorli- 
sant la chambre de commerce de Poitiers 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu le décret du 3 juin 1M6 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition, en vue des 
besoins de la chambre de commerce de 
Poitiers, d’un immeuble situé 62, rue Jean- 
aurès, à Poitiers, conformément à la déli- 
bération prise par cette compagnie ; 

Vu la demande de Ja chambre de com- 
merce de Poitiers tendant à obtenir l’auto- 
risation de contracter un emprunt en vue 
de l'acquisition de l'immeuble susindiqué ; 

Vu l'avis du préfet de la Vienne du 27 dé- 
cembre 1946, 


Décrète : 


Art. 1%, — La chambre de commerce de 
Poitiers est autorisée à contracter un erm- 
runt de 5.315.000 F en væ de l’acquisi- 
don d’un immeuble sis 62, rue Jean-Jau- 
rès, à Poitiers. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu 
en totalité ou par fraction, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré À gré, soit 
par voie de sousæiption publique avec 
faculté d'émettre des okMgations au por- 
teur ou transmissibles par endossement à 
un taux d'intérêt n’expédant pas 4,35 D. 100, 
soit directement auprès des établissements 
de crédit gérés par l'Etat ou soumis À sa 
tutelle aux conditions de ces établisse- 
mers. 

L'amortissement de cet :=yprunt s'effec- 
tuera dans un délai maximum de trente 
ans. 

Le taux de l’intérêt et la durée d'amortis- 
sement pourront être modifiés par le mi- 
nistre du commerce. 

Il sera fait face au service de cet emprunt 
à l’aide de l'imposition additionnelle à la 
patente. 


Art. 2. — Le ministre du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947, 
FKAT RAMADIER, 


Par dé président du conseil des ministres: 
Le rrAnistre du commerce, 
JRAN LETOURNEAU, 


ee fe 
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Décret n° 47-532 du 24 mars 1947 autor:: 


sant la chambre de commerce de Vilie- 
franche-sur-Saûne à contracter un em- 
prunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce; 

Vu la délibération du 4 janvier 1947 par 
laquelle la chambre de commerce de Ville- 
franche-sur-Saône a sollicité l'autorisation 
de contracter un emprunt de 600.000 F en 
vue de financer en pass la première tran- 
che des travaux de remblai indispensables 
au développement du trafic du port de Vil- 
lefranche-sur-Saône ; 

Vu l'ävis du ministre des travaux pubiics 


et des transports du 6 mare 1947, 
Décrète : 
Art. 4%. La chambre de commerce de 
Villefranche-sur-Sadne est autorisée à con- 
tracter un emprunt de 600.000 F en vue du 


financement de la première tranche des 
travaux de remblai du port de Villefran- 
che-sur-Saône, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu 
en totalité ou par fraction, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit 
var voie de souscription publique avec 
Feuité d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par endossement à 
un taux d'intérêt n’excédant pas 4,35 p. 
100, soit directement auprès des établisse- 
ments de crédits gérés par l'Etat ou sou- 
mis à sa tute!le, aux conditions de ces éta- 
blissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
tuera dans un délai de vingt-cinq ans. 

Le taux de l'intérêt et la durée de Pamor- 
tissement pourront être modifiés par le mi- 
pistre ‘In commerce. 

Il sera fait face au service de cet em- 
prunt à l’aide des ressources du port. 

Art. 2. — Le ministre du commerce est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de I 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU. 


—+0+ 





décret n° 47-533 du 24 mars 1947 consti- 
tuant en entrepôt réel des douanes les 
locaux affectés à la 58° exposition an- 
nuelle de la Société des artistes indé- 
pendants. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce 
xt du ministre des finances, 

Va le code des douanes, et notamment 
farticle 163, 

Décrète : 

Art. {®, — Les locaux affectés à la 
&° exposition annuelle de la Société des 
artistes indépendants, qui se tiendra du 
& février au 30 mars 1947 au musée d’art 
moderne de la ville de Paris, avenue de 
New-York et avenue Wilson, sont consti- 
tués en entrepôt réel de douane. 


Art. 2. — Les objets envoyés de l’étran- 
ge pour figurer à ces exposition seront 

irigés sur les locaux sous le régime de 
wansit international ou du transit ordi- 
naire par tous les bureaux de douane 
ouverts à ces opérations. 








Art. 3. — Le ministre du commerce et 
ie ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en <e qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
408 —— 


Décret n° 47-534 du 24 mars 1947 portant 
majoration des tarifs de magasinage et 
de manutention de l’entrepôt réel des 
douanes de Lille. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce 
et du ministre des finances, 

Vu le code des douanes, et notamment 
l’article 162 ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Lille en date du 15 juin 1946, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les tarifs de magasinage et 
de manutention en vigueur au 1° septem- 
bre 1939 dans l’entrepôt réel des douanes 
de Lille sont majorés des pourcentages 
minima fixés par l'arrêté n° 16196 du 
19 septembre 1946, à savoir: 218 p. 100 
nour le magasinage et 451 p. 100 pour la 
manutention. 

Art. 2. — Les majorations susvisées pren- 
dront effet à compter du jour de la pubili- 
cation du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre du commerce et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du commerce, 
JRAN LETOURNEAU. 


Le ministre des [imances, 
SCHUMAN. 


y 
» 
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Décret n° 47-535 du 24 mars 1947 fixant 
les effectifs du service des instruments 
de mesure. 





Le“président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce 
et du ministre des finances, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
4945 portant fixation du budget pour l’exer- 
cice 1946; 

Vu le décret du 20 avril 1946 portant 
réalisation d'économies au titre du minis- 
tère de la production industrielle; 

Vu le décret n° 46-945 du 7 mai 1946 
fixant le statut des fonctionnaires du ser- 
vice des instruments de mesure, 


Décrète : 


Art. 1®, — Les eflectifs du service des 
instruments de mesure sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

a) Corps des ingénieurs des instruments 
de mesure : 

Un inspecteur général. 

Cinq ingénieurs en chef, 





ni 

Dix directeurs de circonscription régio. 
nale. : ; 

Vingt-quatre ingénieurs ou ingénieurs 
élèves ; 

b) Corps des inspecteurs des instruments 
de mesure : 

Trente inspecteurs divisionnaires. 

Deux cent soixante-seize inspecteurs 4 
inspecteurs stagiaires ; 

c) Autre personnel titulaire : 

Trente agents de vérification ou gardiens 
de bureau. 

Art. 2. — Les gardiens de bureau seront 
remplacés par des agents de vérification 
au fur et à mesure de la cessation de leurs 
fonctions. 

Art. 3. — Le ministre du commerce «à 
le ministre des finances sont chargés, cha. 
cun en ce qui le concerne, de lexéeution 
du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française et 
prendra effet au 1° janvier 1946. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministrese 
Le ministre du commerce, 

JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
——————— © S- 
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Attribution et vente d'articles de ménage, 





Le ministre de la production industrielle et 
le ministre du cornmerce, 


Vu la loi no 46-827 en date du 26 avril 
1946 portant dissolution d'organismes profes- 
sionnels et organisation pour la période {ran- 
re res de la répartition des produits indus- 
triels; 

Vu le décret du 15 juillet 1946 portant dis- 
solution d'organismes professionnels, et no- 
tamment de la section de répartition des pro- 
duits finis de l’O. C. KR. P. I ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1946 portant disso- 
lution des attributions de la section de répar- 
tition des produits finis; 

Vu larrêté du 22 octobre 1946 confirmant 
les décisions réglementaires prises par les ré- 
partiteurs, chefs des sections de répartition de 


, 
h« 


Vu la décision R. 21 du 27 décembre 1915 
du répartiteur chef de la section des produits 
finis relative à l'attribution et à la vente 
d'articles de ménage, 


Arrétent : 


Art. Aer. — A dater du 4e avril 1947 et 
jusqu'à nouvel ordre, les tickets-lettres AF 
et AI extraits des carles de vêtements et arli- 
cles textiles modèle 1946 des catégories L, P, 
E, J et A sont valables Chacun pour l'achat 
de 250 g d'articles de ménage en aluminium 
énumérés à l’annexe ci-jointe. . 

Les tickets P et es cartes de textiles 
des catégories B, E, J, H et F, modèle 19::, 
valables chacun pour 100 g d'articles de mé- 
nage en fer ou 20 g d'articles de ménage en 
aluminium, sont périmés au 31 janvier 1917 
pour les consommateurs. 

Les détaillants et grossistes pourront les ut 
liser pour leur réapprovisionnement jusqu'au 
fer mai 1947. 


Art. 2. — Dans toute opération d'achat et de 
vente portant sur les articles de ménage énu- 
mérés dans l’annexe susvisée, l'acheteur doit 
remettre et le vendeur exiger les tickets-lcttres 
pour un poids net équivalent au poids des 
produits à livrer. 


Art. 3. — Il est interdit à tout commerçant 
détaillant : 

a) D'accepter, à l'appui d'un achat, des 
tickets qu’ n'aurait pas lui-même détachés 
de la carte de textiles; 

b} De prélever des tickets sur la carte de 
sans effectuer immédiatement là 2- 
des produits correspondants. 


na 
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art. &. — Les commerçants détaillants se 
reapprovisionnent soit chez les grossistes, soit 
directement chez les fabricants, au moyen 
des tickets qu’ils ont reçus de leur clientèle. 

Les grossistes transmettent aux fabricants, 
à l'appui des commandes qu'ils leur passent, 
les tickets-lettres qui leur ont été remis par 
les détaillants. 

Les fabricants doivent adresser à leur syn- 
dicat, avant le 15 du mois suivant chaque tri- 
mestre calendairo, les tickets reçus par eux 
au cours du trimestre écoulé. 

Art, 5. — Les feuilles de tickets « articles de 
ménege »- prévues à la décision R. 21 pour 
l'achat d'articles d'aluminium, demeurent va- 
jables dans les mêmes comdilions que précé- 
demment. 

art. 6, — Le présent arrêté entrera en vi- 
gueur le 1er avril 1947. 


art. 7. — Toute infraction aux dispositions 
du présent arrêté exposera son auteur aux 
sanctions prévues par la législation en vi- 
gueur. 
Fait à Paris, le A mars 1947. 
Pour le ministre du commerce 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES D'AVOUT. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 





ANNEXE 





Moules. 
Passe-bouillon. 
Passe-tné6. 

Passoires à légumes. 
Passoires à infusions. 
Plaques à rôtir. 
Plaques de cuisine ou 


Assiettes. 

Bassines à confitures. 
Boîtes à Jait. 

Boîtes à fricot. 

Boîtes à savon. 

Boîtes à œuis. 
BRougeoirs. 








Bouilloires égouttoirs. 
Bouillottes Plats divers. 
Cafetières. P'ats à œufs. 
Casseroles. Plats à gratin 
Goquelles Poëles à frire. 
Couscoussiers. Poissonniers. 
Couvercles. Porte-manger 
fruches à lait, Pois à cuire le lait. 
Cuillers à pot. Po*s à eau 
Cuvettes. Puisoirs 
Rämrs à fromage. 
Sauteuses. 
n Seaux. 
Faitouls. Sucriers. 
Fourcheltes à viande. | Théières. 


Marmiles « traiteur ». 


Tringles de cuisine. 
Gamelles, 











INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 25 mars 1947. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


2. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée par 
la loi du 27 décembre 1945. 


3 — Fixa 
l'interpellation 
nité de éder à !’ 
terrains, à proximité de 
tallation de laboratoires ou 
cherches scientifiques, 


tion de la date de discussion de 
de M. Bétolaud sur l’opportu- 
riation de vastes 
s, en vue de l’ins- 
de centres de re- 





4, — Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services civils) 
pour le deuxième trimestre de 1947 (Nes 966- 
a — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. 





Séance du mardi 25 mars 1947. 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent : 

Caleries. — Depuis M. Michaut, jusques et 
y compris M. Mont. 


Tribunes. — Depuis M. Montagner, jusques 
et y compris M. Mouton. 





Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en distribution le mardi 25 mars 1947. 
No 449. — Proposition de résolution de M. Jean 

David relative à la répartilion et au 
prix de ven'e du carburant. 
No 450. — Proposition de résolution de M. Jean 


David reiaiive aux possibilités des 
transporteurs sur le territoire métropo- 
litain. 


No S86 — Proposition de résolution de M.Jean 
David relative à la publication des titres 
des personnes nommées ou promues, 
depuis la libération, dans l’onire de a 
Légion d'honneur. 


No 894. — Proposition de résolution de M. Jean 
David relative au régime des pensions 
civiles des dames sténodactylographes. 

No 908. — Proposition de loi de M. Meck re- 
lative aux spoliations. 

No 909. — Proposition de loi de M. Garavel 
relative à l'exonération à :a base de 
l'impôt sur le bénéfice de l’exploitation 
agricole. 

No 915. — Proposition de 
Guile tendant à exonérer de la baisse 
de 5 p. 400 les vins vendus avant le 
2 janvier et non relirés à celte date. 

No 924. — Proposition de résolution de M. 
Véry Emmanuei relative à la célébra- 
tion du premier cenlenaire de l’aboli- 
tion de l'esclavage. 

No 932. — Proposition de oi formulée par 
M. René Simard et transmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
relative à la création de fermes témoins 
départementales. 


No 937. — Proposition de loi de M. Valentino 
tendant à l'extension des commissions 
paritaires aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réu- 
nion. 

Ne 938. — Proposition de loi de M. Valentino 
relative au régime des prestations fami- 
liales dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Marlinique, de la Guyane 
et de la Réunion. 

Ne 940. — Proposition de Ici de M. Aubar 
tendant à autoriser la cession amiable 
d'un terrain par l'administration des 
domaines au profit de la fédération de 
la mutualité agricole de la Haute-Ga- 
ronne. 


Ne 941 — Proposition de loi de M. Dagain 
relative aux fonctionnaires suspendus de 
leur fonction pour aclivilé antinationale 


Neo 942 — Proposition de loi de M. Cordonnier 
relative aux retraités des départements, 
communes et établissements dépendant 
de ces collectivités. 


No 949, — Proposition de loi de M. Charles 
Lussy relative au transport des journaux 
et publications périodiques. 


No 954. — Proposition de loi de M. Maurit 
Petsehe relative à l'exécution des tra- 
vaux agricoles urgents. 

No 992 {4re partie), — Rapport par M. Gri- 
maud sur le projet et les propositions 
de loi et de résolution relatifs à la légis- 
lation réglant les rapports des bailleurs 
et locataires des locaux d'habitation ou 
à usage professionnel. 


résolution de M. 
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Ne 40143. — Rapport par M. Charles Barangé 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dé 
penses du budget ordinaire (services cl- 
vils) pour le 2° trimestre de l'exercice 
1947. 

No 1015. — Rapport par M. Pinay sur la pro- 
position de résolution relative aux pro- 
visions pour renouvellement de stock. 

No 1016. — Proposition de loi de M. Rufe 
relative au statut du fermage et du 
mélayage. 

Se 1017. — Rapport 

demande en 

contre 





par M. Angeletti 
sumtorisation de 
un membre de 


sur une 
poursuites 
l'Assemblée. 





Haute Cour de justice. 


(Institufe par l'ordonnance du 18 novembre 


1943, modifiée par Ja loi du 27 décembre 

19%%5 } 

Dans sa séance du éamedi 22 mars 1947, 
l’Assemblée nationale a nommé MM. Pierra 
Mouchet et-Henri Gallet pour figurer sur la 
liste des jurés à la Haute Cour de justice, 


en ‘remplacement de MM. Guillou et Thibault 


————— 


me 


Convocation üe commissions. 


—— 


La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 25 mars 1947, à quatorza 
heures trente (local de la commission ne 263). 

I. — Nomination de rapport 
rositions de résolution : 

(No 956) De M. Ro9ert 
sieurs de ses collègues tendant À inviter 16 
Gouvernement à modifier le décret no 47-3% 
du 24 février 1917 afin d'assurer une juste 
représentation des pelites entreprises et des 
artisans au conseil économique. 

(Ne 958) De M. Frédéric-Dupont tendant à 
viter le Gouvernement à considérer les bou- 
quinistes au point &S vue fiscal comme {ras 
vailleurs indépendants et À leur appliquer l’ar. 


urs pour les pro- 


Chambeiron et plus 


ticle 23 du code général des impositions direcs 
tes. 
II. — Discussion des rapports de: 


M. Pflimlin sur le projet de lo! (n° 2%) moi- 
fiant l’orionnance n° 45-1183 du 30 juin rela- 
uve aux prix. 

M. Catrice sur le projet de 10i (n° 781) relatif 
l'extension de fonds de 
commerce et à l’atiribuïion de contingents dé 
démarrage. . 

M. Palewski sur le projet de lot (n° 78 relas 
tif à l’assainissement des professions commefs 
ciales, industrielles et arlisanales (pour avis}. 

I. — Mise au point de la procédure relative 
aa dépôt du reappor: sur le fonctionnement dé 
la Société nationale de vente des surplus. 

IV. — Demande de pouvoirs généraux d'en 
quête. 

V. — Communications diverses. 


La commission des aflaires 4trangères sç 
réunira le mercredi 26 mars 1947, à dix heures 
(local de la commission n° 255): 

IL — Audition de M. Teitgen, ministre assue 
rant l'intérim de M. Georges Bidault, minis 
tre des affaires étrangères. 


II. — Suite de l'examen des conclusions d$ 
sport d’information de M. Biscarlet sur 14 
démocratisation de ?Æemagre, 


La commission de l’agriculture se réunira lg 
mercredi 26 mars 1947, à quatorze heur 
trente (local de la commission ne 232) : 


A. — Compte rendu des travaux de la sous 
Zmmission des boissons. 

B. — Désignation es rapporteurs Pour: 

La proposition &5 ## (n° 801) de M. Tribou} 
tendant à préciser l'interprétation de l'art 
cle 2 de la loi du 13 avril 1946 concernant lef 
tribunaux paritaires de fermage; 

La proposition de loi (n° 887) de M. Jea 
David tendant SEE quels doivent & 

u statut : y fermage; 
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La proposition de résolution (n° 8%) de 
M. Monin tendant à inviter le Gouvernement 
à faciliter le jugement des litiges entre pre- 
neurs et ballleurs de baux ruraux; 

La proposition de loi (n° 919) de MM. Jean 
Crouzier et Barbier tendant à restiluer aux 
ancier ag 1] eUI expropriés les terrains 
d'aviation militaire désaffectlés ; 

La proposition de loi (no 9%2%6) de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues tendant à 
suçprimer le cumul des fermages, à remettre 
en exploitation les terres incultes et à favori- 
ser l'exploitation familiale. 

C. — Examen des rapports: 

4e De M. Baurens sur la proposition de loi 


| maitres municipaux tilulaires des écoles prati- 


(n° 451) de M. Jean-Raymond Guyon et plu- ; 


sieurs de 
du conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux ; 

20 De M. Lambert sur la proposition de loi 
{n° 74) de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier certaines dispo- 
gitions du statut viticole et à autoriser & 
nouvelles plantations de vignes; 

3° De M. Lamarque-Cando sur la proposition 
de résolution (n° 238) de MM. Edgar Faure et 
Hugues tendant à inviter le Gouvernement à 
modifler le décret n° 46-2579 du 21 novembre 
49:16 unifant des circonscriptions administra- 
tives des eaux et forêts; 

4 De M. Roulon sur la proposition de ré 
lution (n° 446) às M. Desjardins et plusieurs 
de ses collègues tendanf à inviter le Gouver- 
nement à délivrer, par priorité, des licences 
de voitures automobiles aux cultivateurs qui 
ont eu leurs véhicules détruits ou réquisi- 
tionnés par les Allemands ou l'autorité mili- 
taire pendant la guerre; 

5 De M. Lucas sur la proposition de lei 
{no 721) de M. sioussu et plusieurs de ser 
collègues tendant à modifier l'ordonnance du 
42 octobre 19:59 sur le statut juridique de la 
coopération agricole; 

6° De M. Zunino sur la proposition de loi 
{no 1462) de M. Gros et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder une 
compensatrice aux viticulteurs ayant eu, en 
4946, une récolté &éficitaire dont la vente =» 
leur a pas permis de couvrir leurs frais d’ex- 
ploitation; 

7° De M. Ras sur la proposition de loi 
{n° 318) de M. Bas et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire bénéficier les Alsaciens- 
Lorrains insoumis, déserteurs et anciens mili- 
taires incorporés de force dans l’armée alle- 
mande des dispositions de l'ordonnance [ES 
20 octobre 19% relative à l'attribution de 
rêls du crédit agricole mutuel aux agricul- 
eurs et artisans ruraux, prisonniers et an- 
ciens déportés, 

8° De M. Paumier sur la proposition de réso- 
lution (n° 798) de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence des mesures tendant à 
àsflonuee. pour les vins récoltés en 1946, lez 
déclarations de récoltes des viticulteurs titu- 
laires St titre de propriété viticole ou ayant 
contracté un bail de fermage ou de métayage 
viticole au plus tard le 15 février 1946; 

9° De M. Signor sur la proposition de loi 
(n° 142) de M. Renard et plusieurs de ses 
collègues tendant à octroyer aux salariés de 
la profession agricole l'égalité sociale en ms- 
tière d'assurances sociales et d'accidents du 
travail; 


10° Examen du rapport de M. Gros sur la 
pare de résolution (n° 599) de M. Ro- 
senblatt tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler lo décret no 46-1630 du 13 juillet 
4946 relatif au régime des assurances sacieles 
des salariés agriceles et forestiers dans 3 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin er 
de la Moselle. 


La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 26 mars 1917, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 262) : 


I. — Audition du secrétaire général et d'u: 
délégation de la f’dération de l'éducation ns- 
tionale. 


II. — Examen des rapports de Mlle Lamblin 
sur : 

La proposition de lol (n° 81) de M. Cogniot 
et plusieurs de ses collègues relative au re- 
classement des dames secrétaires des établis- 
sements du second degré: 


indemnité | 


ses collègues tendant à la création | 








| positions de loi: (n° 342) de M. Védrines et 
| plusieurs de ses collègues tendant à la rup- 





La proposition de loi (n° 82) de M. Cogniot, 


et plusieurs de ses collègues relative au re- | de la pro 


classement des agents et du petit personnel 
des établissements d'éducation. 


(l 

III, — Nomination de rapporteurs pour les | 
propositions de loi ou de résolution: | 
(No 566.) De M. Finet et plusieurs de $es | 
collègues tendant à la création de postes de | 
maitres d'internat dans les collèges techni- | 


ques, ; 

(No 668.) De M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à classer dans le cadre 
d'Etat de l’enseignement technique les contre- 


ques de commerce et d'industrie; 

(No 687.) De M. Albert Masson et plusieurs 
de ses collègues tendant à déterminer un sta- 
tut provisoire des centres d’apprentissage; 

(No 768.) De M, Beche et plusieurs de ses 
collègues relalive à l’exploilalion des œuvres 
littéraires après l'expiration des droits patri- 
moniaux des écrivains; 

(No 7%.) De Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues relative à la fréquentation 
scolaire pour les pupilles de l'assistance pu- 
blique; 

(No 808.) De M. Kuehn concernant l’ordre 
des géomèires experts; 

(N° 809.) De M. Pierre Courant relative à 
l'amélioration de la situation faite aux ins- 
pecteurs primaires; 

(N° 819.) De M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues relative au tourisme, au ther- 
malisme et au climatisme; 


(No 881.) De M. Lecœur et plusicurs de ses 
collègues relative à la retraite des institu- 
teurs des mines devenus instituteurs publics; 

(No 89.) De M. Charles Viatte et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer une com- 
mission de la recherche scientifique auprès 
du commissariat général au plan de moderni- 
salion et d'équipement; 

(No 899.) De M. Gresa et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création d’une école 
nalionale professionnelle à Toulouse; 

(Ne 911.) De Mme Lucie Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à attribuer aux élè- 
ves professeurs des écoles normales le traite- 
ment et les avanlages afférant à la fonction 
de stagiaires. 


La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique se réunira le 
mercredi 26 mars 1947, à quatorze heures 
(local no 249): 


I. — Avis de M. Jean Cayeux sur le projet 
de loi relatif aux rapports entre bailleurs et+ 
locataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel (n° 7179. — Rapp. 992). 


HI, — Rapport de M. Denis Cordonnier sur 
la proposition de loi dont il est l’auteur avec 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer 
un minimum vital à tous les aveugles et 
pus infirmes quelle que soit l’origine de 
eur infirmité (n° 479). 


II. — Rapport de M. Arthaud sur les pro- 


ture des contrats afflermant le domaine ther- 
mal de l'Etat à des sociétés privées d'exploi- 
tation et à la nationalisation de toutes les 
ressources thermales appartenant à des so- 
ciétés privées; (n° 584) de M. Segelle et plu- 
ser de ses collègues relative au therma- 
isme, 


IV. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (n° 379) de 
M. July et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à créer et à mettre 
en application l'allocation logement; 


La proposition de 101 (ne 859) de Mme Ra- 
baté et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le classement des dépôt de papiers 
usagés et des dépôts de chiffons; 

La proposition de loi (n° 572) de M. Segel!le 
et plusieurs de ses collègues tendant à insti- 
tuer le service national dentaire infantile; 

La proposition de résolution (ne 794) de 
M. Paul Boulet et plusieurs de ses collègues 
tendant. à inviter le Gouvernement à augmen- 
ter le contingent de voitures automobiles mis 





à la disposition du corps médical, 


V. — Nomination d’un rapporteur pour avis 
sition de loi (n° 419) de M Ga 
belle et plusieurs de ses tollègues tendant à 
réaliser en province l'alignement des presta. 
tions familiales sur les salaires. 


VI. — Questions diverses. 


La commission de l'intérieur se réunira Je 
mercredi 26 mars 1947, à seize heures trente 
(local de la commission n° 207): 

I. — Nomination de rapporteurs pour les 
rropositions. 

(No 56) de M. Meck (instance d'appel pour 
les sanctions d'épuration en Alsace-Lofraine); 

(No 679) de Mme Lempereur (mesures répa- 
ratrices en faveur d'agnis féminins; 

(No 741) de Mme Lempereur (limite d'âge 
des fonctionnaires); 

(No 767) de M. René Schmitt (modalités d'at. 
tribuuon de l'indemnité provisionnelle dans 
certains départements); 

(No 791) de M. Jean David (licenciement des 
fonctionnaires) ; 

{No 852) de M. Jean David (garanties de 5'a- 
bilité aux cadres préfectoraux); 

(No 866) de M. Bentaïeb (situation des fonc. 
lionnaires et retraités musulmans d'Algérie); 

(No 867) de M. Bentaïeb (liberté individueile 
des musulmans algériens); 

(No 923) de M. Djemad (statut organique de 
l'Algérie). 

II. — Suite du rapport de M. L’Huillier sur 
le projet de loi (n° 218) portant réforme des 
finances 1ccales. 


La commission de la justice et de législsæ 
tion se réunira le mercredi 26 mars 1947, à 
quinze heures (local de la commission n° 2%): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 931) de M. Gadoin, 
conseiller de la République, relative à l'alié- 
nation des valeurs mobilières appartenant aux 
mineurs et aux interdits; 

La proposition de résolution (ne 312) de 
M. Henri Meck, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi relatif à la 
revalorisaticn des dettes; 

La proposition de loi (n° 818) de M. Hugues, 
relative au renouvellement des inscriptions 
hypothécaires et de nantissement; 

La proposition de loi (n° 706) de M. Hugues, 
relative aux peines infligées pour défaut de 
possession du volet « C » en matière d’auto- 
mothiie. 

H. — Nomination 4 ur rapporteur pour avis 
pour la proposition de loi (n° 1%) relative aux 
réquisitions, à la vente et à la transformation 
en appartements d'hôtels présentant un inté- 
rêt touristique. 

HT. — Suite du rapport de M. Edgar Faure 
sur le projet, les propositions de loi de M. Min- 
joz, de M. Bocquet, de M. Frédéric-Dupont et 
de la proposition de résolution de M. Joseph 
Denais, relatifs à l’amnistie (nos 695, 146, 186, 
636. 453). 

IV. — Suite du SU de M. Delahoutre 
sur la proposition de loi (n° 40) de M. Frédé- 
ric-Dupont tendant à améliorer la situation 
des petits rentiers ayant souscrit des rentes 
viagères auprès des particuliers ou des com- 
pagnics d'atsurances. 

V. — Rapport de M. Courant sur la pro- 
rep de loi (n° 260) de M. Joseph Denais 
endant à la revision de certains prix de 
vente de fonds de commerce. 


VI. — Rapport de M. Valentino sur la pro- 
position de loi (no 336) de Mme Degrond 
tendant à réprimer la vente illicite de mar- 
chandises. 

VII — Rapport de M. Mondon sur le pro- 
jet de loi (n° 240) modifiant l’article 595 du 
code d'instruction criminelle. 


VII. — "à de M. Mondon sur le projet 
de loi (n° 513) zelatif à l'organisation des 
justices de paix. 


IX. — Avis de M. Gallet sur le rapport 
(ne 775) fait par M. Halbout, av nom de la 
commission de la reconstruction, sur la pro- 
position de loi (n° 266) de M. Garet tendant à 
modifier la loi du 28 octobre 1946 sur la ré 
paralion des dommages de guerre. 
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X. — Rapport de M. Defos du Rau sur la pro- : toutes dispositions contraires à l'article 67 de 


position de loi (n° 529) de M. Georges Maire, 
conseiller de la République, tendant à mo- 
difier les articles 1311 à 1315 du code civil 
(de la preuve testimeniaie) et les articles 1925, 
4924 et 1950 du même code (dépôt et sc- 
questre). 


| commerce et 


XI. — Rapport de M. Minjoz sur la proposi- | 


tion de loi (n° 375) de M. Georges Pernot, 
consciller de la République, relative au bien 
de famille insaisissable. 

XIL — Rapport de M. Minjoz sur la pro- 
position de loi (no 713) de M. Valentino ten- 
dant à modifier l’article 5 de la loi du 9 mars 
4946 portant ammistie de certaines infractions 
commises en Algérie à l’occasion des événe- 
ments des 1° et 8 mai 1945. 


La commission de la marine marchande et 
des pêches, se réunira le mercredi 26 mars 
4947, à neuf heures (local de la commission 
no 220): 


Joi (n° 860) de M. Pierrard tendant à la reva- 
lorisation des 
aux inscrits maritimes pour pertes d’équipe- 
ment par suite d'événements de mer. 


la loi du 31 
guerre; 


mars 1919 sur les pensions de 





. Tourné sur la proposition de loi 

) de M. Pleven tendant à conférer la 

qualité d'anciens combattants aux marins du 

marins pêcheurs; 

De M. de Raulin: 

1o Sur la proposition de loi {n° 407) de 
!j 


pos 
ir dans l'intégralité 
\ 


(no 3% 


M. Pleven tendant à rétal 
de leurs droits à pension les 
remariées et redevenues veuves; 


2 Sur la proposition de loi (ne 510) de 
M. J. Denais tendant à rétablir l'égalité de 
pension entre toutes les veuves d'officiers 


viciimes de la guerre. 


IL. — Désignation des rapporteurs pour les 
propositions de loi suivantes: 
De M. Meck tendant à faire entrer en 
compte pour le calcul de la retraite des 
rs. nn} Li | 


agents des postes, télésranhes et 1 


| du cadre local d’Alsace-Lorraine le temps de 


indemnités d'assurances dues | 


Rapport pour avis de M. Siefridt sur la pro- | 


| Dur SR ee Et des lois des 31 mars 1919 et 


“erre Courant tendant à assurer effective- 


ment le droit de vote et d'éligibilité de tous | 


les pilotes aux élections consulaires. 


Examen d’une motion adoptée par la sous- | 


commission des pêches concernant les prix 
des fournitures à la pêche et les prix du 
poisson. 





La commission des moyens de communica- 
tion se réunira le mercredi 26 mars 1947, à 
quinze heures (local de la commission ne 211): 

Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (no %2) portant extension 
en faveur des 
22 juillet 1922 des dispositions de Ja loi 
n° 46-1718 du 3 août 19%6; 

Le projet de loi (n° 9%61) portant dérogation 
aux dispositions de l’article 10 de Ja loi du 
22 juillet 1922 relative au régime de retraite 
des agents des chemins de fer secondaires 
d'inttrêt général, des voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways et modification de l’ar- 
A 17 de la loi n° 46-2239 du 16 octobre 

M6; s 

La proposition de loi (n° 896) de MM. Theet- 
ten, Chrisliaens et de Recy tendant à proroger 
jusqu’à l’âge de 21 ans Le bénéfice de La carte 
le réduction pour les familles nombreuses 
sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer français; 

Le projet de loi (n° 816) tendant à approu- 
ver la convention intervenue le 17 avril 1946 
entre le ministre des travaux publics et des 
transports et la compagnie des chemins de fer 


l'affermage du réseau de la Corse par la com- 
pagnie de chemins de fer départementaux. 


Rapport de M. David sur sa proposition de 
résolution (me 449) tendant à inviter le Gou- 
vernement à reconsidérer la répartition du 
Carburant et à @n diminuer le prix de vente. 


Suite de Ta discussion du rapport de M. Bour 
sur le projet de loi (n° 251) tendant à la réor- 
anisalion et à la coordination des transports 
€ voyageurs dans la région parisienne. 





La commission des pensions se réunira le 
mercredi 26 mars 1947, à seize heures (local 
de la commission n? 266) : 


L — Discussion des rapports: 
De M. Darou: 


4° Sur la ps de résolution (me 504) 
de Mme Péri tendant à inviter le Gouverne- 


inent à exonérer les ascendants et les veuves | 


de guerre des mesures fiscales frappant parti- 

culicrement les célibataires; 

2° Sur la proposition de loi (no 585) de 

M. Darou tendent à accorder la réparation to- 

tale des dommages aux ouvriers et ouvrières 

Aenciés par application de la loi du 12 mai 
’ 


De M. Mallez sûr la proposition de loi 
{n° 196) de M. J. Denais tendant à abroger 


| tions dans lesquelles est 


Lo | service cflectué en qualité d'ouvri 
Rapport de M. Cance sur la proposition de | 


De M. Meck tendant à la reversihllité de 
la pension de la femme fonctionnaire sur son 
conjoint (n° 69); 

De M. Draveny modifiant les articles 5, 6, 
71 et 8 de l'ordonnance n° 45-2516 du 2 oc- 
tobre 1945 portant majoration des pensions 
24 juin 1919 
et des allocations ou majorations s’y ratta- 
chant no 678): 

De M. Draveny modifiant Jes articles % 
et 25 de la loi validée du 29 décembre 1942 
relative à la revision des pensions abusives 
(ne 699); 

De M. Draveny modifiant l’article 33 de la 
loi validée du 29 décembre 1942 relative à la 
revision des pensions abusives (no 700); 

De M. Mouton tendant à fixer les condi- 
attribuée ta carte 


| de combattant aux soldats avec ou sans uni- 
forme de la guerre 1939-1945 (ne 842); 


bénéficiaires de la loi du | 


| aux réfugiés nécessiteux (no 869); 


| payement des 


| de M. Waldeck 





De M. Lenormand tendant à majorer l’allo- 
cation journalière accordée. aux sinistrés et 
L 


De M. Marty tendant à accorder la mention 


« Mort pour la France » aux Français tombés ! 


en Espagne dans la rangs de l’armés régulière 
de la République espagnole (ne 888); 

Projet de loi autorisant le président de la 
République à ratifier la convention relative au 
pensions aux victimes de la 
guerre, conclue le 11 février 1947 entre la 
France et la Pologne (n° 953). 

IT. — Discussion des rapports: 

De Mlle Weber sur la proposition de Jai 
(no 170) de M. Meek tendant à l'extension aux 
tributaires du régime local de retrailes d’AI- 
sace et de Lorraine, des disposilions de l'or- 


donnance du 2 novembre 19%5 relalive aux 
droits à pension des magistrats, fonction- 


naires et agents de l'Etat, ainsi que des mili- 


< À | taires ay: ait Tobjet de certaines mesures 
départementaux en vue de la cessation de taires ayant fait l’objet de certaines mesures 


disciplinaires prévues par l'ordonnance du 
27 juin 1944 sur l'épuration administrative ; 
De M. Mouton sur la proposition de résolu- 
tion {n° 659} de M. Touchard tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder la retraite à 
tous les titulaires de la carte du combattant. 





La commission de la production industrielle 
se réunira le mergred 26 mars 1947, à dix heu- 
res {local de la commission n° 264). 


L — Nomination de rapporteurs pour avis: 


a) Pour la proposition de résolution {ne 571) 
ochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter les attributions de monnaie ma- 
tière pour le, machinisme agricole et l’équi 
pement rural; 

b) Pour la proposition de résolution (no 600) 
de M. Baurens et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un secteur agricole de l'essence; 


c) Pour la proposition de résolution (ne 855) 
tendant à inviter le Gouvernement à trans- 
former les aflaires mnationalisées en régies 
nationales. 


IH. — Nomination de rapporteurs: 

a) Sur la proposition de résolution (ne 582) 
de M. Minjoz et les membres du groupe s0 
cialiste, tendant à inviter le Gouvernement à 





ord?r aux eo pératives de produ tion une 
‘achat des matières premières 
net ement 


bd) Sur la mn sition de résolulio 67%) 


rilé 7 p d'a 
S Al 1: 


mbres du 


groupe 


proposition de loi ne £8sJ) de 
plusieurs de ses collègues ten- 


M. Lecœur et 
dan conditions d'attribution de 
la médaille d'honneur du travail au person- 
nel des exploitations minières et assimilées. 

INT, — Avis de M. Furaud sur le projet de 
loi (no 206) autorisant les ministres de l'éco- 
nomie nationale et de la produetion indus- 
trielle à établir un contrôle permanent dans 
les entreprises dont l'activité est jugée es- 
aux besoins du 

IV. — Rapport de M. 
tunité de Ja 


senlielle pays. 
krieger sur l'oppor- 
proposition de loi (ne 41) ‘de 


M. Kricgel-Valrimont tendant à la nationali- 
sation de la sidérurgie. 
V. — Rapport de M. Lecœur sur sa propo- 


“ion de résolution (n° 5%) tendant à inviter 


le Gouvernement à inclure dans le décrgt du 





régime de sécurité sociale des ouvriers mi- 
neurs des dispositions en faveur des ouvriers 
mineurs et similaires licenciés pour action 


syndicale ou politique. 
VI. — Questions diverses. 


reconstruction et des 
réunira le mercreli 


La commission de la 
dommages de guerre se 


26 mars 1947, à dix heures trente (local de la 
commission, n° 208 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 9%) de M, Allons 
neau tendant à modifier l’article 11 de la loi 
du 28 octobre 19:6; 

La proposition de résolution (ne 878) de 


M. Minjoz tendant à inviter le 
à faire bénéficier de dis 
culières les commercants 
üituent leur entreprise; 

La proposilion de résolution (n° 
M. Lareppe tendant à inviter le 
ment à interdire l’exportation des 
de construction; 

La proposition de 858) de 
M. Gautier tendant à inviter le Gouvernement 
à eréer, conformément à l'article 5 de la loi 
du 28 ociobre 1946, une caisse autonome des- 
tinée à assurer les opérations financières de 
la reconstruction. 

II. — Nomination de rapporteurs pour avis : 

Pour la proposition de loi (ne 869) de M. Le- 
normand tendant à majorer l'allocation four- 
nalière d'attente accordée aux sinistrés et aux 
réfugiés nétessiteux; 

Pour la proposition de loi (ne 722) de M. Tal- 
bout relative aux valeurs mobilières détruites 
au cours de bombardement, 

II. — Examen des sapports de: 

ñ. Crouzier, sur la proposition de loi” ‘no 7387 
de M. Chevallier tendant à modifier 'ar- 
ticie 62 de la loi du 28 octobre 496 et sur la 
proposition de loi (n° 494) de M. Triboulet 
tendant à compléter l'article 62 de la loi du 
23 octobre 1946; 

M. Poirot, sur le projet de loi (n° 812) rela- 
tif au remembrement amiable en vue de da 
:3pstructicen; 

W. Kuehp, sur la proposition de loi (ne 558) 
“æ M, Morice tendant à modifier l’article 8 de 
la loi du 28 octobre 19%. 

IV. — Exposé de M. Yvon sur la modifica- 
tion qu'il conviendrait d'apporter à la loi du 
28 juillet 4912 sur le remembrement, 

V. — Exposé de M. Eugène Petit sur 1 
fgislatinn den loyers. 
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Réunions des commissions 
du mardi 25 mars 1547. 





Commission des moyens de communications, 


à quinze heures. — Local 211. 
Commission des territoires d'outre-mer, à 
seize heures. — Local 254. 


Sous-commission de la commission ès nnan- 
ces (surplus), à onze heures. — 20cal de la 
commission des finances. 





Erratum 


à l'annexe au procès-verbal de la séance 
du 22 mars 1947. 


Par suite d’une erreur typographique Je nom 
de M. Morice ne figure dans aucune des listes 
du écrutin n° 72 du 22 mars 1947 enr la ques- 
tion de conflance posée pour ladoption de 
l'ensemble du proje: de loi ouvrant les Cré- 
dits pour lIndochine; en réalité, M. #%#orice 
avait déposé dans l’urne un bulletin blanc et 
son nom doit être rétabli dans la liste des 
membres ayant voté « pour ». 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 9% 





Ordre du jour du mardi 25 #:272 1947. 





A quinze heures. — SÉANCE PUMIQUE 


1: — Vérification des pouvoirs (suite). 
2e bureau. — Etablissements francais de 
l'Inde ‘élection de M. Paquirissamy- 

poulle) (M. Trémintin, rarnorteur). 


2. — Nomination d'un membre d'une com- 
mission générale. 

3. — Examen d’une demande ée pouvoirs 
d'enquête formulée par la commission de 
la famille, de la population et de la santé pu- 
blique. 

4. — Examen d'une demande 42 pouvoirs 
d’enquêle formulée par la commission des 
affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales. 


5. — Discussion des conclusions du rapport 
du 4e bureau relatif à la validation des conseil- 
lers de la République, élus par l’Assemblée 
nationale, au titre de la représentation des 
Français résidant à l'étranger (M. Paget, rap- 
porteur) 


6. — Discussion des conc'usions du rapport 
du 5° bureau sur les opérations électorales du 
territoire d’Oubangui-Ch&ri (2 eollège) (M 
Giauque, rapporteur), à 


7. — Discussion de la proposition de ioi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 
l'article 69 du livre IV du coae #4 travail 
concernant la procédure devant les conseils 
de prud'hommes ines 53 et 98), année 1947. — 
M. Caspary, rapporteur; et ne 134, année 1947. 

Avis de la commission ae ia justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale 
(M. Georges Maire, rapporteur). 


8. — Discussion des conclusions das rapports 
faits au nom de la commission du surfrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, tendant 
à fixer, d'une pari, les articles 40 à 61, et 80 
à 82, d'autre part, les arlicles 39, @2, 63, et 65 
à 79 du règ'ement du Conseii de la Républi- 
que, (Nos 113 et 129, année 1947. — M, Salo- 
mon Grumbach, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de résoÿe- 
tion de M, Jules Boyer et des membres 4u 
groupe du mouvement républicain populawy 
endant à inviter le Gouvernement à faire 2e- 
ceder dans le plus Bref délai à des distribu- 
tions de scories aux produeteu?s laitiers. (Nes 79 
(rectifié) et 116, année 1947, — M. Ren4 #- 
mardi, rapporleu?.) 


ee | 





Les billets portant la date dudit jour et vala- 
bles pour la journée comprennenl: 


er étage. — Depuis M. Marius Moutet, jus- 
ques et y compris M. Georges Pernot. 
Tribunes, — Depuis M. Peschaud, jusques 


ei y compris M. Sarrien. 





Liste des projets, propositions ou rapnorts 
mis en distribution le mardi 25 mars 1947. 





No 417. — Proposition de loi de M. René 
Simard tendant à organiser l’agriculture 
par Ja création de fermes-témoins dé- 
partementales. 

No 42%. — Rapport de M. Dassaud sur la pro- 

osition de résolution tendant à étendre 
e bénéfice de l'allocation mensuelle de 
700 F 

No 429 (1). — Rapport de M. Salomon Grum- 
bach tendant à fixer les articles 39, 62, 
63 et 65 à 79 du règlement. 

No 432 — Proposilion de résolution de 
M. Abdesselam Benkhelil tendant. à 
fixer les retraites des anciens sous-offi- 


ciers, caporaux et soldats musulmans 
algériens. 
No 134 (1). — Avis de M. Georges Maire sur 


la proposition de loi, adoptée par l’As- 
sfnblée nationale, modifiant la procé- 
dure devant les conseils de prud’hom- 
mes. 


No 136. — Proposition de résolution de M. Ous- 
mane Soce tendant à ordonner l’ouver- 
. ture au lycée de Dakar d’une classe pré- 
paratoire aux grandes écoles. 
No 443. — Avis de M. Bardon-Damarzid sur le 
projet de loi portant fixalion du budget 
de reconstruction et d'équipement. 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la dis- 
position de Mmes et MM. les conseillers de Ja 
République le 24 mars 1947. 





Convocations de commissions. 





La commission de l’agriculture se réunira 
le mercredi 26 mars 1947, à quinze heures 
trente (local ne 204) : 

IL — Echange de vues sur l'audition du 
ministre de l’agriculture. 

IT. — Exposé du président sur le budget de 
reconstruction et d'équipement de l’agricui- 
ture. 

HI. — Nomination d’un rapporteur pour avis 
pour la proposition de résolution de M. Lié 
nard (n° 48) relative à la police des animaux 
dans le rayon des frontières de terre. 


IV. — Questions diverses. 





Addilif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de l'éducation natio- 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeu- 
nesse et des loisirs le mercredi 26 mars 4947, 
à dix-sept heures (local ne 207): 

Examen des chapitres du projet de budget 
ST concernant l'éducation natio- 
nale. 





La commission de la France d'outre-mer se 
réunira le mercredi 26 mars 1947, à seize heu- 
res quarante-cinq (local ne 215): 

Echange de vues sur les déclarations faites 
par le ministre de la France d'outre-mer à 
la dernière réunion. ° 

Questions diverses. 


nn 


La commission de l’intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Al- 
gérie) se réunira le jeudi 27 mars 4947, à 
neuf heures trente (local no 221): 

Suite de l'examen de la proposition de loi 
(n° 106) relative à fa résiliation et à la revi- 
sion des contrats des collectivités Jocales. 


Questions diverses. 





» 





La commission de ka justice et de légisja- 
tion civile, criminelle et commerciale se réu- 
nira le jeudi 27 mars 1947, à neuf heures 
«rente (local n° 202): 


I. — Comptes rendus de rapports. 


11 — Examen officieux du projet de loi 
prorogeant, modifiant et complélant ka fégis- 
lation sur les rapports des bailleur et loca- 
taires de Jocaux d'habitation ou à usage 
professionnei. 





Rectificatif à l’ordre du four que tiendra la 
commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions le mardi 25 mars 1947, 
à dix heures (local no 221): 


Etablissement de la fiste des candilats de- 
vant être nommés par le Conseil de la Répu- 
blique au comité constitutionnel. 


Nora. — La suite de l’examen du projet de 
règlement du Conseil de la République est 
reportée à une date ultérieure. 





La commission du travail et de la sécurits 
sociale se réunira le mercredi 2% mars 1947, 
à dix heures trente (local ne 213): 


I. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Abel-Durand éur la proposition de résolu- 
tion (ne 61) de M. Abel-Durand, tendant à 
organiser la gestion indépendante de Ja sécu- 
rité sociale. 


II. — Questions diverses. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTPRET GÉNÉRAL 





{° Propositions ae tarifs présentées 
à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fe? 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à modifier, à 
partir du 1er mai 1947, le tarif spécial n° 29, 
chapitre 2, dans Jes conditions indiquées 
ci-après : 

Tarif spécial no 29, chapitre 2, Embranche- 
ments particuw'iers, article 8, remplacer le ren- 
voi (1), ainsi conçu: 

« (1) A titre provisoire, &e minimum de 
tonnage effectif est porté à 4 tonnes », 


par les dispositions suivantes: 

« (1) A titre provisoire, ce minimum de 
tonnage effectif est porté à: 

« 2.500 kg pour les envois à destination ou 
en provenance d’une même gare; 

« 4.000 kg pour les envois à destination de 
gares différentes, conformément à un pro- 
gramme indiqué par Je chemin de fer. 

« En outre, aucune condition de tonnage 
n’est exigible pour les transports visée ci-des- 
sus lorsque les wagons utilisés sont chargés 
à leur limite de capacité ». 


(Paris, le 20 mars 1947.) 





La Société nationale des chemins de 1 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier les conditions 
générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des m ndises, le tarif n° 29, chapis 


+ 
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tre 2, et le tarif n° 129, chapitre 16, de 


façon suivante : 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Article 9. 
Demande des wagons (4) (5). 


suppression du deuxième alinéa du ren- 
voi (9). 


Arlile 11. 
Chargement des wagons (1). 


suppression du dernier alinéa du renvoi (2). 


Modification comme suit du texte du ren- 
voi (3): 

« (3) Jusqu'au 21 décembre 1947, lorsque, 
pour fes transports en régime ordinaire, l'ex- 
piration du délai de chargement est reportce 
au premier jour ouvrable qui suit un diman- 
che ou un jour férié légal et que le chargs- 
ment des wagons est complètement terminé 
ce dimanche ou ce jour férié, il est aioué à 
l'expéditeur une prime égale. », (Le reste 
sans changement.) 


Pemplacement, à la fin du dernier alinea 
de l'article, du renvoi (4) par un renvoi (5) 
aiusi conçu: 

« À titre provisoire, les dispositions dr: nré- 
gen! alinéa sont remplacées par les suivantes: 

« Les dimanches et Jes jours fériés légaux 
ne sont pas comptés dans le cakcul des délais 
prévus au présent article », 


Article 38. 
Déchargement.des wagons. 


Suppression du dernier alinéa du renvoi (1). 

Modification comme suit du texte du ren- 
voi (3): 

« (3) Jusqu'au 31 décembre 1947, lorsque, 
pour les transports en régime ordinaire, l’ex- 
piration du délai de déchargement est repot- 
tée au premier jour ouvrable qui suit un di- 
manche ou un jour férié légal et que le dé- 
chargement des wagons est complètement 
terminé ce dimanche ou ce jour férié, il est 
alloué au destinataire une prime égale... » 
(le reste sans changement). 

Modification comme suit du-texte du ren- 
voi (1) affectant le dernier alinéa de l’arti- 
cle: 

« A titre provisoire, les dispositions du pré- 
sent alinéa sont remplacées par les suivantes: 

« Les dimanches et les Le fériés légaux 
ne sont pas comptés dans le calcul des délais 
prévus au présent article ». 


Article 78. 


Magasinage et stationnement. — Reslitution 
des agrès. 


Modification comme suit du texte du ren- 
voi (2) affectant le Nola: 

« (2) A titre provisoire, les dispositions du 
pen alinéa sont remplacées par les sui- 
yantes : 

« Nota, — Lorsque la première période, 
Pour laquelle les droits de magasinage ou de 
s'alionnement sont dus fait partie d’un di- 
manche ou d’un jour férié légal, ce jour n’est 
pas compté pour la perception des droits ». 


Tarif no 29. 


CHaPiTRE 2 (embranchements particuliers) 
Article 4. 


Régime général concernant les droits d’em- 
branchement et délais de séjour. — Taxa- 
tion au poids. 

Modification comme suit du texte du ren- 
voi (1): 
pri & A titre provisoire, les dispositions re- 
rises. 

« La durée de sé 
ments.......... SAU 
1% juin au 30 septembre inclus, au cours de 


ur sur les embranche- 


bquelle la durée de séjour reste fixée à vingt- 


pendant la période du. 





quatre heures (y compris les heures de nuit, 
mais non compris jes dimanches et jours fé- 
Triés). 

« Le temps de séjour est calculé sans tenir 
compte des heures de nuit, qui sont fixées de 
dix-neuf heures à sept heures, ni des diman- 
ches et jours fériés. 

« Le délai de séjour est doublé pour les wa- 
gons qui, envoyés chargés sur l’embranche- 
ment, sont rendus chargés » (le reste sans 
changement). 


Article 5. 


Régime spécial concernant les droits d’em- 
branchement et délais de séjour. — Tazxa- 
tion au wagon. 


Modificalion comme suit du texte du ren- 
voi (1): 

« (1) A titre provisoire, les dispositions re- 
1.7 NET 

« Le temps pendant lequel les wagons sé- 
Journenl.. 

« Le temps de séjour est calculé sans tenir 
compte des heures de nuit, qui sont fixées de 
dix-neuf heures à sept heures, ni des diman- 
ches et jours fériés. 

« Le délai de séjour est doublé pour les wa- 
gons qui, envoyés chargés sur l’embranche- 
ment, sont rendus chargés (a) » (le reste sans 
changement). 


Tarif n° 129. 
CHAPITRE 16 (transports en cadres) 
Article 6. 
Délai de disposition et de restitution. 


Suppression du renvoi (1) et du texte de ce 
renvoi. 


Article 9: 
Restitution. 


Suppression du renvoi (2) 
ce renvoi. 


et du texte de 


(Paris, le 20 mars 1947.) 





La Société nationaie des chemins de fer 
français a fait connaitre à l'administration 
supérieure son intention de mettre en vi- 
gueur, le 4er. avril 14947, un supplément aux 
tarif internationaux ci-après: 


Tarif international pour le transport des 
colis express entre la France et la Suisse. — 
Belgique et,le grand duché de Luxembourg, 
d'autre part. — Edition du 45 juin 4946; 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre la France et la Suisse. — 
Edition du 4e juillet 196; 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre la France, d’une part, les 
Pays-Bas, d'autre part. — Edition du 15 jan- 
vier 4917; 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre la Belgique et le grand 
duché de Luxembourg, d’une part, là Suisse, 
d'autre part, en transit par la France, — 
Edition du 1er juillet 4946; . 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre les Pays-Bas, d’une part, 
la Suisse, d’autre part, en transit par la 
France, la Belgique et le Luxembourg. — 
Edition du 4e février 1917; 

Tarif provisoire pour le transport des colis 
de messagerie par le train Simpion-Orient- 
Express. — Edition du 1% décembre 1946; 

Tarif internalional pour le transport des 
colis de messagerie par le train Orient- 
Express. — Edition du 15 février 1947. 


Ces suppléments contiennent de nouveaux 
tableaux de prix aflérents aux parcours fran 
çais et tenant compte des nouvelles taxes ap- 
plicables en trafic intérieur français depuis le 
17 mars 1947. ( 21 mars 1947.) 





La Compagnie de chemins de fer départe- 
mentaux (réseaux d'intérêt général du Viva- 
rais-Lozère. et des Charentes et Deux-Sèvres) 
a l'honneur d'informer le public qu’elle sou- 
met à l’homologation du ministre des travaux 

ublics et des transports une proposition 
endant à modifier comme suit les textes de 








la tarification relatifs à la classification des 
marchandises en séries 


RÉSRAU VIVARAIS-LOZÈRE 
Article 13 des tarifs généraux marchandises. 
TEXTE ACTUEL 


La classification générale des marchandises 
est celle de la Société nationale des chemins 
de fer français 


TEXTE PROPOSÉ 


La classification générure des marchandises 
est celle qui evart en vigueur sur la Société 
nationale des chemins de fer français à la 
date du 16 mars 1947. 


RÉSEAU DES CHARENTES ET DEUX-SÈVRES 
Article 1er de tarifs généraux de petite vilesse. 
TAXTE ACTUEL 


Les marchandises 
séries. 

Sont rangées respectivement dans les {re et 
2 séries les marchandises rangées dans les 
ire et 2e séries de la classification générale 
Société nationale des chemins de fer français. 

Sont rangées dans la % série les marchan- 
dises rangées 4 la 3e série de la classifi- 
cation générale Société générale des chemins 
de fer français, à l'exception de celles qui 
sont mentionnées à l'annexe A aux présents 
{arifs généraux. Ces dernières sont rangées 
dans la 4 série. 


sont rangées en quatre 


TEXTE PROPOSÉ 


Les marchrereises sont 
séries. 

Sont rangées respectivement dans les f1r, 
2e et 3° séries, les marchandises rangées dans 
les 1re, 2 et 3e séries de la classification géné- 
rale qui était en vigueur sur la Société natio- 
nale des chemins de fer francais à la date 
du 16 mars 1947, à l'exception de celles qui 
sont mentionnée à J’annexe A aux présents 
tarifs généraux. Ces dernières sont rangées 
dans la 4° série, 


rangées en quatre 


«+ RÉSEAU VIVARAIS-LOZÈRE ET RÉSEAU 
DES CHARENTES ET DEUX-SÈVRES 
Taril des 


expéditions de détail. 


Diengztions générales. 
TEXTE ACTUEL 


Les marchandises autres que les finances, 
valeurs ou objets d'art, sont rangées en trois 
séries, conformément aux indications de la 
classification générale des marchandises de la 
Société nationale des chemins de fer français. 


TEXTE PROPOSÉ 


Les marchandises autres que les finances, 
valeurs ou objets d'art, sont rangées en trois 
séries, conformément aux indications de la 
classification générale des marchandises 
était en vigueur sur la Société nationale des 
chemins de fer français à la date du 16 mars 
1917. (Paris, le 15 mars 1947.) 





2 Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


chaque affaire 
ministérielle. La 
mentionnée est 
publié la propo- 


(La &ate indiquée en tête de 
est celle de la décisiau 
date du Jaw"" officiel 
celle du numéfo qui à 
sition.) 





a) Autorisations de mise en vigueur 
provisoire. 


18 mars 4947, — Sociié nationale des 
chemins © rer français, — Proposition 
tendant à modifier les dispositions du 
renvoi (3) du chapitre IV (art, 31, & 
et 33) des conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des 
marchandises concernant la modification 
du point de départ des délais de trans- 
port. (Journal officiel du 11 mars 1941. 
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dB vnars 14947. Société nationale des ! 


+ chemins de fer français, — Proposition 
tenant à apporter les modifications ci- 
à, res au far des bil! 13 populaires de | 
congé annué (titre VAI du tarif des 
dispositions diver - 

1, Itinéraire Application du tarif pour 
des voyages Ccrculair 

2. Bénéficiaires. — Octroi de la réduc- 
tion à toutes personnes exerçant des pro- | 
fes ns de caractère artisanal désignées | 
à l'article 23 du code &s8 impôts directs | 
comme assujetties à la cédule de l'impôt | 
enr les traitements et salaires, (Journal | 
officiel du % février 1947.) 


b) Décisions homologatives, 


&5 mars 1917 Houillères du bassin du Nord 


et du Pas-de-Calais. — Psion ten 
dant au rétablissement de la tarification 
progressive pour les envois par wagons 
complels effectuant un parcours de moins 


de 2% km, sur les lignes de Somain et 
Anzin à dla froniière beige, Lens-Sainte- 
Elisalreth à Violaines, Lapugnoy à Rim- 
bert, Liévin à Lens. (Journal officiel du 
48 rars 1947.) 

Autorisation donnée de mise en appli- 
cation provisoire des dispositions propo- 
étes, à dater du 17 mars 1947, sous ré- 
serve de la décision définitive à interve- 
nir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 





3 Rectificarrrs 














Reclificatif au Journal officiel du 18 mers 
49:7: | 
1) Page 25%, 1re colonne, 3°, Décisions mi- 
nistérielles intervenues sur les prapositions 
de tarifs, 4e ligne, 
Au lieu de: 
« Décisions homologatives », 
Lire : 


# a) Autorisations de gnise en application 
provisoire. » 


S ASFONTR DE LA TARIFICATION MARCHANDISES >» 
(Le reste sans changement.) 
H) Page 2560, % colonne, 
Après la 43° ligne ajoutera 
«b) Décisions homologatives, » 
(Le reste sans changement.) 


Lai Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 


Tarits de transport sur les chemins de fer 
d'intérêt général. 


MSPO TION DE TARIFS DRÉSENTÉE + ='RgMOLOGATION 
MIMISTÉRIELLE 


Tarifs généraux pour le transport 
des marChandises. 


CHarrime 2 


Tarif des expéditions de détail. 


Barchandises rangées aans ra troisième 
ile (» 12), de 360 à 369 km : 


Il y a: 

8 1 1.780 | 4178 | 4.800 | 46 
Il faut: 

Be | 1.800 | 480 | 4.800 1! 460 


CHAPITRE 4 


Envois express (p. 16). 
— Colis express. — Tableau des prix, il 
« Prix de transport | expédition, com- 
ant le droit de timbre et d'enregistre- 





ment, les frais de livraison et, s’il x à lieu, 
bes irais de désinfection ». | 
Supprimer: + et, s'il y a lieu, les frais de 
lecuon 
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Tarif pour le transport direct des colis fami- 
liauxr en provenance ou à destination de la 
Corse. 


C. — Parcours sur les chemins de fer dépar- 
tementaux corses (p. 20), il faut: « Parcours 
sur les lignes des chemins de fer départemen- 
taux corses », 


Tarif spécial n° 29, chapitre 2 (p. 21). 


H et 32e ligne, il faut lire: 
«a Ge et Te ligne: au lieu de: « prévue 


| dans les tarifs généraux ou spéciaux appli- 


qués… », il faut: « prévue dans les tarifs 


appliqués RD 
Tarif spécial n° 2%, chapitre 4 (P. Y.). 
Barèfnes spéciaux (p. 28): 


Il y a (deux fois) : 


























| 
| 1 | 2 | 3 | 4 | 5 6 
5: $ sspathes dns jus Fair 
par fraction 
de distances. PRIX PAR TONNE indivisible 
de 7,50 m. 
l 
Il faut (deux fois) : 
| 1 | 2 | 3 | 4 | 5 6 
CR 5 PRIX 
desté par fraction 
| de distances. PRIX PAR WAGON par indivisible 


tonne. de 7,59 m. 
l 











Barème spécial H (p. 31). 


IL faut lire: « KRedevance: par tonne ou 
par 10 hi, par wagon de 20 t ou de 200 Nl ». 


Barème N (p. 33). 


Par wagon de 10 tonnes: de 55 à 59 km, 
Ü y a: « 45 », il faut: « 35 ». 


Tarif spécial n° 29, chapitre © (P. V.). 
(Région Sud-Ouest.) 
(Lignes de l’ancien réseau du Midi.) 


4° Transport sur les voies des quais de la 
rive gauche de la Garonne à Bordeaux (p. 37), 
Taxes prévues au titre VI (4 colonne), il y 
a: « 274 », il faut: « 379 », 


Tarif spécial n° 29, chapitre 10. 
(Région Nord.) 


6° Chaudronnerie, chiflons,… d'une gare 
quelconque de la Société nationale des che- 
mins de fer français (p. 41), 4% ligne, 


Il y a: 

E © ....sococovssz 1 11 44,9 449 
H faut: 

M sms 11 1140 44,9 449 


Tarif n° 129, chapitre 1°, 


on Pre Hagen 2 es 2,80 - 
s asser gabar s ,» 2° ligne, 
faut Wre: « Lorsque des À md ». 


Tarif no 129, chapitre 3. 


Sommaire (p. 47), 2° ligne, il faut lire: 


8. nauré Responsabilité LÉRRREELEERE EE EEE 8. 

Conditions d'application, 2° Modèle du cer- 
tificat (p. 47, au de Ja colonne de droite), 
il faut lire: « Le serüificat ci-dessous doit être 
présenté. », 





——+ 


Tarif n° 129, chapitre 9. 
(Région Ouest.) 


. 8 3. — Port de Lorient (p. 49), Ge ligne, 
inscrire : « Lorient: 


« Blé, bois de charpente. ». 


22e ligne, il faut lire: « Substituer respee. 
tivement les sommes de... ». 


Tarif n° 129, chapitre 16, 


B. — Cadres spéciaux pour le transport des 
liquides d’un modèle agréé par le chemin de 
fer el fournis par les expéditeurs ou les desti 
nataires (1) (2) (p. 50), prix par unité: à 
300 km, il y à: « 547, 979 », il faut: « 547, 
572 ». 


Tarif no 1. 


Chapitre 51. — Société nationale des che. 
mins de fer français et chemins de fer secon- 
daires divers (p. 58), 3° ligne, i faut lire: 
« L'une gare de la Société nationale des che 
mins de fer français à une gare de la ligne 
de Ligré-Rivière à Richelieu où inversement », 

Dispositions particulières au chapitre 2, pa- 
ragraphe JT (p. 61), 12° ligne, il faut lire: 
« Du lieu d’un concours hippique sur le lieu 
d’un autre concours hippique ». 


Tarif ne 2. 


Chapitre 51. — Société nationale des che 
mins de fer français et chemins de fer secon- 
daires divers (p. 69): 

Paragraphe TV (colonne de droite, 12° ligne), 
H y a: « d’une surtaxe de 10,7 F par tonne », 
il faut: « d’une surtaxe Ge 20,5 F par 
tonne ». 

Paragraphe V (colonne de droite, 20e ligne), 
il y a: « … d’une surtaxe de 12 F par tonne », 
ï faut: « … d’une surtaxe de 10,7 F par 


Tarif n° 7. 


Chapitre 51. — Société nationale des che. 
mins de fer français et chemin de fer de 
Pont-de-la-Dbeule à Pont-à-Marcq (p. 9%), 2 
ligne, il faut lire: « D'une gare de la Société 
nationale des chemins de fer français à une 
gare du chemin de fer de Pont-de-la-Deule à 
Pont-à-Marcq ou inversement ». 

Chapitre 52. — S$ IV. — Chemin de fer 
d'intérêt local de l'Est de Lyon (p. 100), der- 
nière Vigne, il y a: « d’une surtaxe de 10 F 
par tonne », il faut: « d'une surlaxe de 
8,9 F par tonne s. 


Tarif n° ro. 


Chapitre 4er (p. 112): 
Il y a: 
« Matériel roulant sur rails (991) (2): 
a Circulant sur ses propres roues au 
cours du transport... », 
M faut: 
« Matériel roulant sur rails (991): 
« Circulant sur ses propres TOoues à% 
cours du transport (2). », 
Renvois (p. 414, colonne de droite): 
A la fin de la 6 ligne, supprimer « {els 
que ». 
15e ligne, fl faut lire: 


« (2) Sont consklérés comme matériel rou- 
lant sur rails circulant sur ses propres roues 
au cours du transport, les locomotives, les 
Jocotrarteurs.. » (le reste sans changement). 


Tarif no 11. 


Chapitre 8 trégion Sud-Ouest), $ M (p. 119), 
il y à: « Barème 179 — Barème 474 », fl 
faut: « Barème 179 — Barème 269 ». 

Chapitre 11 (régions Nord et Quest), il 7 
a: « Barème 35 — Barème 271 », à faul: 


« Barème 75 — Barème 171 », 


+ 
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2° Erratum a! ournal officiel des ) 
rar ne 2. rar n° 4 LASER. au Journal oncle des 10 et 


Chapitre 1er, Sociélé nationale des chemins 
de fer français, supprimer je signe x qui 
figure en regard de: « Ardoises en grains ou 
en poudre » et de « Carbonate de magnésie 
naturel » et le reporter en regard de: « Ar- 
giles » et de: « Castine ». 

Chapitre 59, région Sud-Est et chemin de 
ter d'intérêt local de l'Est de Lyon, B) Pier- 
res à chaux, il y a: « Jusqu'à 90 kin, ha- 
rème ‘69 », il faut: « Jusqu'à 99 km, ba- 
rème 69 », 


Tarif n° 14, 


Page 140, à la Suite du chapitre 8, terminé 
par la ligne suivante: « Par wagon chargé de 
% tonnes, par tonne... 67 F », inscrire 
au miieu de la page: « Chapitre 41, régions 
Est et Nord ». 


Conditions d'application communes. 


f faut lire: « I. — Aux chapitres 3, 5, 7, 
8, 11 à 17, 51 (88 IT A et B et 111), 56 B, 57 
(8 I B), 61 ($$ I et II D) 64 B et 101 ». 


Tarif n° 18, 


Chapitre 1er, Société nationale des chemins 


de fer français (p. 156): 
EH ra: 


« Carbonate de magnésie artificiel: 


cute irisshmieteers I ST 
« Carbonates non  dé- 

NOMMÉS +... nes D ss: 00 
« Carbure de calcium... 48 


I faut: 
« Carbonate de magnésie artificiel: 
o AUD nes crsecoitresr. 
« Carbonates non dé- 


TR. NOR TPS HP 
e« Carbure de calcium... 48 ...55 ...60 


12 
ou 


Tarif n° 20. 


Chapitre I (régions Est ct Nord) (p. 469), 
colonne de droite, 2e ligne, il faut lire. « aux 
prix des tarifs applicables par wagon. ». 


Tarif n° 22. 


Chapitre 3 (Société nationale des chemins 
de fer français), 8 IV (p. 171), il faut lire: 
a $ IV. — Boues de dessuintage (801), pous- 
sière de laine pour engrais (800) (+) ». 


Chapitre 63 (régions Nord, Ouest et che- 
mins de fer secondaires divers), $ IV (p 181), 
supprimer le signe (+) figurant à la désigna- 
tion « Amendements et engrais compo- 
Sés (713) », 


Tarif no 24. 


Chapitre 55 (p. 188), il faut lire: « Meubles 
non montés ou repliés non dénommés (1) 
(556), meubles montés non dénommés (857) ». 

Renvoi (1) (p. 189), il faut lire: « Renvoi. — 
(1) Les meubles non montés sont ceux dont 
les différentes parties. ». 


Tarif n° 31. 
Chap. 4er (p. 195), titre A: 
IH ya: 
« Par wagon chargé de 3 t, barème 39. 
« Par wagon chargé de 5 t, barème 51. 
« Par wagon chargé de 3 t, barème 39 », 
I faut: 
« Par wagon chargé de 3 t, barème 39. 
« Par wagon chargé de 5 t, barème 51. 
« Par wagon chargé de 8 t, barème 56 ». 
Chapitre 2 (S. N. C. F.), Marchandises dési- 
gnées au chapitre 1e A du présent tarif, sup- 


Primér l'indication: Applicable jusqu'au 
1 décembre 1947 ». 5 és 








Page 199, en tête de la dernière colonne du 
lableau, il faut lire: « Animaux vivants dési 
gnés au chapitre 1°, paragraphe ler, du tarif 
n° 1 ». 


Recueil des hbarèmes. 

arème 47. de 185 à 189 km, il y a: « 591 », 
il faut: u 296 », 

Barèmie 51, de 4110 à 419 km, il y a: « GO », 
il faut: « 609 

Barème S5, de 150 à 459 km, il faut: « 471 ». 
Barème 85, de #10 à 559 km, il faut: « 54 ». 

Barème S5, de 629 à GX kin, il faut: « 623 », 

Barème S5, de 960 à 979 km, il faut: « 905 », 

Barème 120, de 1.100 à 1.119 km, il y a: 
a" 3:26 +, il faut: « 3.10 ». 

Barème 11, 1.450 km, il y a: « 2.53% », il 
aul: « 2,539 

Barème 142, de 90 à 959 km, il y a: 
« 1.7 2 », il faut: « 1.760 ». 

Barème 118, de 130 à 131 km, il ya:«31», 
il faut: « 391 ». 

Barème 157, de 1.080 à 1.099 km, il y a: 
a 1.590 », il fault: « 1.306 ». 

Barème 162, de 820 à 839 km, il ya:a93», 
il faut: « 9983 » 

Barème 167. de 1.400 à 
« 1.29 », il faut: « 1.29 
Barème 169, de 1.160 à 1.179 km, 1 y a: 
1.068 », il faut: « 1.058 ». 
Barème 178, de 300 à 719 km, il faut: « 593 ». 
Barème 178 de 740 à 799 km, il faut: « G15 ». 
Barème 202, de 620 à 6% km, jil y a: 
a 2,6 2 », il faut: « 2.682 ». 

Barème 227, de 960 à 979 km, il faut: 
au 1.791 ». 

Barème 233, de 540 à 5959 km, il y a: 
« 1.4 », il faut: « 1.144 ». 

Barème 235, de 1.000 à 1.019 km, il y a: 
« 1.490 », ii faut: « 1.499 », 

Barème 32, de 1.010 à 1.059 km, il y a: 
« 283.629 », il faut: « 283.69 », 

Barème 351, de 600 à G19 km, il y a: 
u 4.186 », il fault: « 4.156 » 

Barème 268, de 9% à 99 km, il y a:« 1589 », 
il faut: « 1.519 ». 

Barème 268, de 9%0 à 939 km, il y a: 
« 12.782 », il faut: « 12.781 ». 

Barème 531, de 310 à 319 km, il y a: « 200 », 
il faut: « 201 ». 

Barème 631, de 430 à 139 km, il y a: «23 », 
il faut: « 23 ». 

Barème 631, de 1.120 à 1.139 km, il y a: 
« F5 », il faut: « 128 », 

Barème 653, de 310 à 319 km, il y a: « 136», 
il faul: « 134 ». 


1.419 km, il y a: 


1 
É. 2 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANNEXE D 


Page 276, il y a: « Eaux salines d’exos- 
mose, A! », il faut: « Eaux salines d’exos- 
mose, A2 », 


A la suite de: « Fruits à l’eau salée ou non, 
ajouter: « Fuel-oil (+) emballé autrement 
qu’en caisses, paniers, corbeilles ou enve- 
loppes clissées en osier, At », 

Compléter Je renvoi (b) comme il est in- 
diqué ci-dessous: 

« (b) A titre provisoire, en dehors des pé- 
riodes de sécheresse conslatées par la 
S. N. CF. par avis porlé dans les gares 
remplacé par l'indice At, », 


Page 279, il y a: « Vernis à base de collo- 
dion (+), À (6) », il faut: « Vernis à base de 
collodion (+), A! (b) ». 


ee, 6 p.e le © + © s'e = lo Be © UE &'e 





29 Projets de conventior oncernant Ê] 

[1xXeS « iuers 
. se 

Page 2232, "2 | 1 6 2, il y a: 
« S$ ge v vis de la S. N. GC 1 jui 
el ) faut La coCict 
st s-à « RE F qui 
accep ; 

P 2241, Ÿr ) le & e, à 18 
a le Ss du t d X f 
«a Les prix ci-d $ inré le 
uroit d ôgistrement €t äe umbre, et sont 
à augm Le e sa hange- 
meri:.) 

Page 252, B, 1 iriitl ] ares 
d 1 S. N..C. F. pour envois au départ 
de Ly (toutes gares): Première 2z il 
y 9: « Ain, Isère... », il faut: « Ain, Drôme, 
Li re... »; Quatrième zone, supprimer ; 
“ Drôme ». 

mme 


Ministère des finances. 


Rectificatif an Journal ofliciel du 22 mars 


1947, page 2721 


Avis de concours spéciaur (contributions 
directes et du-cadastre 


4° Concours pour l'emploi de contrôleur 
adjoint des contrihutions directes 


+ vote" VS" r'ELe . e 

Au lieu de: « Date de clôture du registre 
d'inscription: 145 avril 1947 », lire: « Date ce 
clôture du registre d'inscription : 90 avril 
1957 ». 


2o Concours pour l'emploi de commis 
des contributions directes. 
. “ -,. 


Au lieu de: « Date de clôture du registre 
d'inseriplion. 145 avril 1947 », lire: « Date de 
clôture du registre d'inscription : 30 avril 
1947 ». 





—+ © + 


Banque de l'Algérie. 


Avis de concours pour l'emploi de commis 
d'ordre à la Banque de l'Algérie, 


Un concours pour l'emploi de commis 
d'ordre à la Banque de l'Agére sera orga- 
nisé le 15 juin 1917: Les épreuves écrites au- 
ront lieu à celte date, pour l'Afrique du N »d 
à Alger, Constantine, Oran et Tunis; pour 
la métropole, à Paris. 

Les comtpis d'ordre ont un congé annuel 
payé de vingt-quatre jours ouvrables; iis peu. 
vent bénéfic.er d'une retraile après vingt-cinq 
ans de services, 

#5 candidats doivent ès 2;6s de plus de 
dix-neuf ans et de moins de vingt-six ans au 
jer janvier 1947. la limite d'âge supérieure 
étant élevée d’une durée égaie au temps des 
services militaires obligatoires (service légal 
et mobilisation), captivité, déportation, ser- 
vice du travail obigaloire, etc. 

Aucun diplôme n'est ex'gé; des bonifications 
de points sont accordées aux titulaires de cer- 
‘ains diplômes 

Les demandes d’inseription seront reçues 
jusqu’au 3 mai 1917; elles devront élre adres. 
sées au directeur d’une des succuréa'es de 
la banque pour les postuiants résidant en 
Algérie et en Tunisie. au siège socia:, à Paris, 
pour ceux qui résident dans la métropole. 

Tous renseignemen:s complémentaires peu: 


| cent être obtenu:, soit ex" 4es succursales 


LES 


< : Pye é : d'Afrique du Nord, soit au siège ‘“ocial de le 
à la connaissance du public, cet indice es ; _" « 


panque, 17, boulevard Saint-Germain, 
Paris (%e) 





Imprimerie, 31. quai Voltaire, Paris (7e) 





4e Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Punne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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(ins find) 


Energie électrique du SUD-AUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 195.4XX0.(XX) DE FRANCS 


Æ:A liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1916). 














Bike SOCGAL* 5. AVENUE Du Cog, À PARIS (9) 
R. C.: eue n° 43603. 


Umortissement des obligations 5 0/0 1%9. 





Numéros des 480 obligations 
sorties au 72° tirage effectué le 17 mars 1947. 


491 à 200 — 1.001 a 1.010 — 
— 3.041 à 3.050 — 3.M1 à 


2.901 à 2.910 
3.94) — 4.001 
) 


à 4.010 — 5.131 à 5.140 — 5.421 à 5.430 
— 9.901 à 5.510 — 7.68 à 7.690 — 7.711 
à 7.720 — 6.021 à 8.0 — 8.24 à 8.20 
— 6.261 à 8.270 — 8.981 à 8.390 — 9 


— 11.831 à 11.840 12.201 à.-12.210 — 
29.321 à 15.%> -—— 12.511 12,50 — 412.811 
à 42.820 — 13.121 à 18.190 — 13.781 À .3.790 


(1.171 à 14.480 — 44.91 à 14.23% 


— 47.111 à 17.190 — 17.21 à 17.20 — 

ï. 922,700 — 9.791 
à 22.800 — 22.961 à 22.970 — 922.971 à 22.980 
- 23.081 à 94010 - 2.671 à 21.60 — 
26.4H à 2.tir — 27.Sh1 à 27.550 — 28.651 
à 28.660 — 230.21 à 20.230 — 30.31 À 30.370 
— 30.881 à 30.890 — 31.621 à 31.63%. 


Numéros des obligations sorties 
dans les tirages antérieurs et non remboursées. 


240 — 29" — 9202 — 997 à 300 — 51 — 
43 à 519 De — Du — 087 à 589 — 65 
CG — 629 — G10 — 734 — 787 — 7%S — 
4.901 à 1.910 — 1.725 — 1.79 — 1.706 — 
4.799 — 41.851 à 1.853 — 1.862 à 1.870 — 
1.991 — 1.902 — 1.963 — 2.063 — 2.0M — 
2.095 — 2.406 à 2.408 — 9,410 — 2.59 à 
2.513 — 2.516 à 2.519 — 2.724 à 2.70 — 
2.97 à 2.980 — 3.121 à 3.125 — 3.127 à 
3.12% — 5... * 2 {41 à 3.150 — 53.471 à 

70 


3.473 — 3.477 à 3.480 — 3.495 — 3.6: à 3.6 
78 181 — 3.788 — 3.903 — 3. 


+= 


œ 
1 


43 À 4.23 — 4.23% à 439 — 


ps 


lee | 


— 41.919 — 41.862 à 4.69 — 4.809 — 
5.071 à 5.080 — 5.93% — 5.92% à 
5.292 à 5.206 — 2.299 — 5.3M à 5. 
5.328 à 5.250 — 5.404 à 5.408 — 5.442 
— 5.604 à 5.610 — 5.671 à 5.643 — n #16 — 


4 
. 572 4 
4.620 — 4.84" — 4.812 — 4.85 à 4.8 
1e 
5 


5 
D.670 — 5.728 — 5.893929 — 5.833 — 6.19% 


— 6.30 — 6.120 — 6.515 à 6.518 — 6.520 — 
6.59 — 6.091 à 6.60% — 6.68 à 6.700 — 
7464 À 7.190 — 7.92 — 7.M7 à 7.20 — 
7.70 À 7.77% — 7.701 à 7.709 — 7 761 à 
7.75 — 7.81 à 1.8 — 7 M1 à 2450 — 








7.991 à 8.000 — 8.437 — 8.438 — 8.461 à 
8.410 — 6.500 — 6.581 à 8.590 — 9.031 à 
9.010 — 9.111 à 9.120 — 9.151 à 9.153 — 


9,902 — 9,93 — 9.2M à 9.30 — 9.39 à 
9.33 — 9,360 — 9.411 à 9.150 — 9.621 à 
9.626 — 9.628 — 9.630 — 9.717 — 9.720 — 


DS à 9.820 — 9,062 — 9.968 à 9.970. 
10.10% — 10.483 à 10.486 — 410.581 à 10.50 
10.80: — 10.871 à 10.880 — 10.905 à 10.907 — 
10.066 — 10.976 — 10.977 — 11.061.— 11.03 
à 11.060 — 11.112 — 11.114 — 11.120 — 11.241 
41.246 — 11.471 à 11.460 — 411.573 — 
11.641 à 11.649 — 11.749 — 11.743 — 11.749 


— 11.750 — 11.841 à 11.843 — 12.011 — 12.042 
— 12.044 à 12.047 — 12.050 — 12.06 — 12.062 
— 12.069 — 12.081 à 12.090 — 12.112 — 
12.128 — 12.452 — 12.153 — 12.159 — 12.197 
— 12.159 — 12.212 à 142.219 — 12.461 — 12.463 
— 12.465 à 12.470 — 12,134 à 12.739 — 12.744 
— 12.718 — 12.810 — 12.9% à 412.939 — 
43 081 — 13.101 — 13.102 — 13.110 — 13.173 
à 13.180 — 15.295 à 13.240 — 13.501 à 13.510 


— 13.539 — 13.510 — 13.811 à 13.820 — 13.931 


à 13.955 — 13.937 — 13.933 — 13.940 — 
41.091 à 14.040 — 14.101 à 414.110 — 14.131 
à 14.440 — 14.991 — 14.993 — 14.994 — 44.371 
à 11.990 — 14.402 à 14.405 — 14.407 à 14.412 
— 14.414 — 11.415 — 14.417 à 14.420 — 14.431 
à 14.440 — 11.613 à 14.617 — 14.871 à 
11.878 — 411.880 À 14.883 — 14.890 — 45.012 


— 15.1M à 15.200 — 15.378 à 15.380 — 15.411 
à 15.448 — 15.490 — 15,4% — 15.501 — 15.502 
— 15.504 — 15.611 à 15.616 — 15.619 — 


15.620 — 15.71 à 15.730 — 15.791 à 15.754 — 


15.750 à 15.760 — 15.831 à 15.810 — 15.90% 
à 19.90 — 16,037 — 16.028 — 16.051 à 16.056 
— 16.053 À 16.060 — 16.145 à 16.147 — 46.29% 
à 16.230 — 16.441 à 16.44% — 16.664 à 16.666 
— 16.677 à 16.680 — 16.761 à 16.770 — 16.99 
— 17.071 — 17.072 — 17.079 — 17.080 — 17.263 
— 17.981 — 17,411 à 17.490 — 17.401 — 17.493 
à 17.499 — 17.621 à 17.690 — 47.741 — 17.742 
17.744 à 17.747 — 17.764 à 17.765 — 17.768 
11,713 — 17.779 — 17.776 — 17.871 à 17.880 
17.924 — 17.927 — 18.129 — 18.991 à 18.910 
19.242 à 18.950 — 18.95% — 198.958 À 19.980 
18.920 — 18,3% — 148.411 à 18.445 — 18.117 
18.419 — 18,490 — 18.501 à 18.510 — 18.582 


HER 


à 18.587 — 18.590 — 13.602 — 48.731 — 
18.733 — 18.736 à 18.739 — 18.801 — 18.894 — 
18,809 — 18.921 — 18.925 — 18.911 à 18.948 


— 19.091 — 19.093 à 19.100 — 19.111 à 19.12% 
— 19.903 — 19.304 — 19.401 à 19.405 — 419.407 
— 19.408 — 19,411 à 19.416 — 19.118 à 19.420 
— 19.441 — 19.442 — 19.445 à 19.447 — 19.50 
à 19.510 — 19.561 à 19.569 — 419.719 — 419.713 
— 19.713 — 19.719. 

20.041 à 20.050 — 20.067 — 20.196 à 20.198 
— 20.236 — 920.297 — 20.299 — 20.300 — 
20.311 — 90.314 à 20.318 — 20.319 — 90.350 
— 20.424 — 20.410 — 20.511 — 20.516 à 
20.520 — 920,571 à 20.580 — 20.691 à 20.700 
— 20.132 à 20.73: 


À val 
— 21.704 — 21.801 
à 21.825 — 21.829 — 21.830 
se 2 
LA 


| 
2 
2 
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21.95 — 921.956 — . 
2.220 — 22.301 — 22.309 — 2. 
22.107 à 22.410 — 
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à 91.133 — 24.141 à 21.149 — 250 — 
24.971 à 91.980 — 2.481 à 21.181 24,18 
à 21.490 — 24.993 — 24.701 21.193 24.759 


à 21.700 — 21.894 


2 — ! D — 
25.021 à 25.03% — 25.070 — 25.29 25.351 
à 25.360 — 25.381 — 95.421 à 25.15% 95.198 
— 95.430 — 95.431 — 25.49 — 135 — 
25.439 — 925.410 — 25.471 — 25.472 25.176 
à 25.478 — 25.501 à 25.505 — 25.507 à 25.516 
— 95,516 — 25,547 — 25.561 À 925.570 — 95.59 


25.099 — 25.000 — 25.669 — 25.669 — 
25.610 —- 25.681 à 25.690 — 25.768 — 25.771 
— 95.773 — 99,774 — %.716 à 25.780 — 25.981 
à 25.999 — 26.986 — 926.987 — 26.290 — 
26.393 à 26.400 — 26.411 — 26.142 — 26.115 
— 26.118 à 26.159 — 26.611 à 26.620 — 26.76! 
à 26.772 — 96.714 — %6.715 — 26.711 à 26.78 
— 20.791 à 26.800 — 26.871 à 26.874 — 2.876 
à 26.879 — 26.906 à 26.908 — 27.011 à 27.020 
— 27.294 — 27.24 à 21.230 — 27.261 à 27.270 
— 27,191 à 27.500 — 27.631 à 27.640 — 27.651 
— 21.653 — 27.656 — 27.060 — 27.680 — 
27.879 — 27.9M .— 27.903 à 27.90 — 28.09 
— 28.093 — 28.005 — 28.096 — 23.181 à 23.186 
— 98.199 — 28.181 à 28.488 — 28.14% — 
23.611 — 28,612 — 28.614 — 28.615 — 23.617 
à 28.620 — 28.612 à 28.650 — 28.6! ; 
— 28.700 — 28.776 — 28.718 à 28.780 — 23.971 
— 29.091 à 29.097 — 29.2%M4 à 29.300 — 30.001 
à 30.010 — 20.141 à 30.150 — 30.181 à 20.19 
— 30.391 à 30,393 — 30.461 — 30.474 — 30.179 
— 30.191 à 939.500 — 30.551 à 20.553 — 30.691 
à 20.709 — 39.801 — 30.503 à 30.805 — 31. 
— 31.006 — 31.021 à 31.090 — 31.056 — 31.21 
à 91.239 — 31.31 — 31.337 — 31.346 — 

à 31.338 — 91.390 — 91.421 à 31.430 — 
— 31.496 à 31.198 — 31.561 à 31.567 — 31.724 
à 31.730 — 31.741 à 31.790. 
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Cuivrerie du Sud-Est 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.675.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU 4-SEPTEMBRE PROLONGÉE 
VALENCE (DRÔME) 

Registre du commerce : Romaris n° 3575. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 3/4 0/0 1947 de 6.000.000 de 
francs, représenté par 1.200 bons de 6.000 F, 
amortissables en quinze ans. 





Nombre de titres à amortir le 15 février 
de chaque année, 


AMD. ssscoccovs DTA osvosooses 82 


1949. ....ssocooe « BD 1MET..ssososessse + 86 
1990... s.ccoosoce O2 LAMB. os ssooosseoe  DÙ 
Ml. écoursesss DT Mio odssssunes, 91 
1902. 0000000 0 0 OI... issue 99 
1953... css RTE ls eséotupeuss 104 


AVE. osococsces 79 
1055...scossncssrs 78 


Total: 1.200 bons, 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
bons à amortir appelés au remboursement 
à partir de ce numéro, suivant la suite 
naturelle des nombres, compte tenu des bons 
amortis ou rachetés antérieurement jusqu'à 
concurrence du nombre de bons dont l’amor- 
tissement est à effectuer. Pour l'apnlication 
de ces dispositions, le numéro un sera Const 
déré comme succédant au dernier numéro. 


ER issuusdeñebes 109 
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LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soCtAL: A EPINAL 
Registre du commerce: Epinal n° 4593. 


Obligations 5 0/0 1931 sorties au tirage du 
22 juin 1946 et remboursables à partir du 
1e avril prochain par 995,50 F l’une. 


541 à 550 — 671 à 680 — 801 à 810 — 921 à 
030 — 951 à 960 — 1.061 à 1.070 — 1.212 et 
1.213 — 1.220 — 1.391 à 1.400 — 1.491 à 1.500 
_— 1.791 à 1.800 — 2.191 à 2.200 — 2.281 à 
2.990 — 2.591 à 2.557 — 2.761 à 2.770 — 2.961 
à 2.970 — 3.281 à 3.290 — 3.471 à 3.480 = 
3.741 à 3.750 — 4.081 à 4.090 — 4.231 à 4.240 
— 4.381 à 4.390 — 4.621 à 4.630 — 4.631 à 
4.610 — 4.911 à 4.920 — 4.921 à 4.990 — 4.991 


Titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


75 À 79 — 1401 à 110 — 11 à 113 — 127 et 
498 — 183 — 200 — 250 — 2% à 299 — 341 
à 250 — 502 à 505 — 507 à 510 — 521 à 530 
— 531 et 532 — 537 à 540 — 597 à 600 nPsé 601 
à Gi — GG4 à 670 — 881 — 900 — 1.057 à 
1.060 — 1.167 à 1.169 — 1.260 — 1.313 à 1.320 
_ 1.273 à 1.975 — 1.380 — 1.421 — 1.489 et 
4.490 — 4.504 à 4,506 — 4.516 — 41.611 — 


4.787 — 1.855 à 1.857 — 1.859 — 1.928 à 
1.930 — 1.940 — 1.947 à 1.950 — 1.971 à 
4073 — 1.976 à 1.980 — 2.064 à 2.067 — 
9931 à 2.225 2,937 — 92,939 et 2.240 — 
9.409 à 2.407 — 2.409 — 2.594 à 2.600 — 
9 7 — 2,702 à 2.75 — 2.834 à 2.836 — 
3.442 — 3.152 à 3.155 — 83.157 à 3.160 — 
3.926 à 3.230 — 8.386 et 3.387 — 3.398 à 
3.400 — 3.496 à 3.440 — 3.444 à 3.490 — 
3451 À 3.456 — 3.460 — 3.863 à 3.866 — 
3.68 à 3.870, — 4.001 à 4.004 — 4.015 — 
4.105 — 4.170 — 4.171 ect 4.172 — 4.192 — 
4.655 à 4.658 — 4.721 et 4.722 — 4.804 et. 
4.805 


Le conseil d'administration. 
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SEQUESTRES 





Par ordonnante en date du 11 février 1947, 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par per- 
sonne interposée, aux personnes ci-après in- 
diquées qui doivent étre réputées ennemies: 

Stocco (Alfred), 9, rue des Gassins; 

Piccardo (Regina-Elena), boulevard Mangen, 
Saint-Loup ; 

Zerios (Constantino), 10, boulevard de la 


aix; 

Pascalucei (Antonio), rue Torte, 12; 

Luizza (Joséphine), 8, rue Lanthier: 

Di Donato {Anna), femme Francesco Spa- 
rano, traverse Gilibert, 13, Pont-de-Vivaux; 

Franchi (Argentina), femme Narciso Far- 
nesi, 354, maison Chauffert Estaque; 
y (Giovanni-Baptista), 49, rue Sainte- 
arbe; 

Rotondi (Emälio), 19, impasse Rostand, Pont- 
de-Vivaux ; 
LE (Vincenzo), Petite-Viste; Pont-Saint- 

uis. 

Tappetto (Maria-Catherina), veuve Mario Pio- 
nelli, 26, rue Borde. 

Conforti (Binaca), femme Enrico Mazzetti, 
rue Auphan, 2%; 

Dovi (Canmelo), 21, rue Caisserie ; 

Conte (Francesco-Antonio), 1, rue Poisson- 
nerie-Vieille ; 

Biondi (Mathilde), femme Victor Pierotti, 
231, avenue d’Arenc; 

Mannini (Marie), femme François Pira, 
Saint-Mitre par Jérome; 

Puddu (Salvatore), 3, rue Turcon; 








Carta (Salvatore), 1, rue Spinely; 

Loi (Antonio), Estaque Gare; 

Giordano (Thérèse-Catherine), femme Jean 
Demoro, 1, rue Monier ; 

Cossu (Pierre), 3 a, impasse Solférino, Belile- 
de-Mai ; 

Ruffinetto (Catherine), 2%, chemin de la 
Nerthe; 

Santa Maria (Marcelle), 77, cours Lieutaud; 

Ennio (Luigi), 24, rue de la Roquette; 

Romano (Giovanni), boulevard Roux, l’Es- 
taque ; 

Leroi (Guiseppe), campagna la Saleta, Blan 
carde ; 

Pini (Antolne-Jean), les Aygalades; 

Giana (Stéphanie-Honorine), femme Baptiste 
Ollonello, 4a Valentine; 

Donadio (Palmira}, château Roi-d’'Espagne, 
Mazargues ; 

Salvi (Joséphine), femme (Carmine Mon 
guello, 4, rue Mouton; 

Cartalemma ‘{Antonio), 17, boulevard Mou- 
ren, Saint-Louis; 

Tramonti (Ernestine), femme Virgilio Zam- 
beili, 9, rue du Baignoir; 

Fioldi (Esminia)}, femme Giovanni Moreni, 
49, rue Eudoxie, Saint-Louis ; 

Scardacchi (Angèle), femme Ernest Fac- 
ciotti, rue des Trois-Ponts, Saint-Louis; 

Truppo (Marie-Rose), 118, Grand'-Rue; 

Leger (Louis), rue Fausse-Monnaie, 7; 

Roccia (Marie), femme Louis Leger, rue 
Fausse-Monnale, 7; 

Persico (Mario), 3%, boulevard Truphème, 
Canet; 

Spaiola (Francesco), rest, place Estaque 
Gare ; 

Leger (Barthélemy), traverse la Rose, Croix- 
Rouge : 

Gareglio (Baptistin), 3, rue Nationale; 

Conti (Angiolo), quart. Coton'ale, l’Estaque ; 

Soldani (Guilia), femme Angiolo, quart. 
Colonialte, l’Estaque ; 

Odetti (Giovanni-Carlo), rue des Crottes, 
rest. Gourmet, Saint-Marcel, 
et que l’administralion séquesire desdits biens 
a été conliée à l’administration des domaines 
en la personne du directeur départemental 
des Bouches-du-Rhône, 








| AVIS DIVERS 








Crédit Foncier Franco-Canadien 


MM. Jjes actionnaires du Crédit foncier 
franco-canadien sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire, aux termes des articles 51 
et »3 des statuts, pour le lundi 26 mai 1947, 
à trois heures de l'après-midi. 

L'assemblée générale se compose de tous 
les actionnaires poseédant chacun 25 actions 
au moins, soit nominatives, soit au porteur. 

Les titulaires de ceriificats nominatifs ayant 
le droit de faire partie de celle assemblée 
recevront à partir du % avril 1947 une carte 
d'admission indiquant le lieu où se tiendra 
à réunion, 

Le dépôt des actions au porteur devra s’ef- 
fectuer ‘au plus tard le 25 avril 1917 soit à 
Paris, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, soit à Montréal, au siège de la 
société, 5, rue Saint-Jacques-Est, où .kes 
cartes d'admission seront délivrées. 


Le secrétaire général. 








Demandes de changement de nom 








M. Stawski (Roger), né le 29 juin 19% à 
Lyon, demeurant à Toulouse, 5, rue du Salé, 
agissant tant en son nom personnel qu'en4 


celui de son épouse et de son fils mineur + J'armée dans je départenre* 


Jacques-Louis, né le 16 juillet 1943, à Tou- 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


26 août 1946. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA NEUVILLE- 
Housset, But réglementation de la chasse 


répression du braconnage, Siège -ocial: mai 
rie de la Neuville-Housset. 
21 septembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 


fecture des Andelys. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DB 
SaxCOURT. But: protéger et repeupler le gibier 
faire respecter les récoltes sur pied. Siège so- 
cial: mairie de Sancourt. 

» octobre 1936. Déclaralion à la sous-préfec 
ture de Sainte-Menehould. ASSOCIATION PES 
CHASSEURS DES CHARMONTOIS. But: réglementa 
ion de la chasse, répression d 


1 raäaconnage, 
destrnclion des animaux nuisibles. Siège so- 
cial: mairie des Charmontoi 

16 décembre 19%6. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Douai. SPORT OUVRIER DE FENAIN, 
But: pratique du football, Siège social: café 
Boudart (Edmond), rue Jean-Jaurès, Fenain. 


22 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de 
police. CINÉ-CLUB DES INSTITUTEURS. Bul: déve- 
loppement de la cullure cinématographique 
des membres de l’enseignement primaire et 
réalisation de films d'enseignement par les 
instituteurs amateurs. Siège social: 7, rue Ro- 
bert-Estienne, Paris. 


er février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chäleau-Thicrry. ASSOCIATION LOCALE 
DES AIDES FAMILIALES RURALES D EPAUX-BEZU. But: 
aide aux mères de familles nombreuses. 
Siège social : Mme A. Bordier, les Vallées, 
Epaux-Bezu. 

3 février 1947. Déclaration à la sous-prélecture 
de Saint-Girons. SOCIÉTÉ INTERCOMMI NALE DB 
CHASSE DR MAUVEZIN-D&-SAINTE-CROIX, But: faci- 
liter l’exercice de la chasse, réprimer le bra- 
connage, défendre les animaux utiles à l’agri- 
culture, ravoriser le repenplement du gibier, 
détruire les animaux nuisibles, Siège social: 
mairie de Mauvezin-de-Satnte-Croix. 

à février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. Coopérative scolaire L'EtoiLg Db'An- 
GLUZELLES, But instiluer la vie collective à 
l’école et faire connaître et aimer l'école. 
Siège social: école communale d’Angluzelles. 


6 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Soissons. ASSOCIATION DES AIDES FAMILIALES 
D'AMBLENY. But: aider matériellement et mo- 
ralement la mère de fagnille du milieu rural] 
dans sa tâche au foyer. Siège social : chez 
M. Edouard Pierrot, vice-président, à Am- 
bleny. 








6 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Châteauroux. Société Le Marrs-rfomeur. But: 
repeup:ement des rivières et entretien, éviter 
tout braconnage. Siège social mairie de 
Langé. 





1 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. ESPOIR OLYMPIQUE PAULHAKAIS. But: 
pratique de tous les sports et basket-ball en 
parlicaltér. Siège social: café Santon, ‘à 
Paulhan. 





8 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Constantine. AMICALE DES ANCIENS DU 67 néci- 
MENT D’ARTILLERIE D'AFRIQUE ET DES ANCIENS AH- 
TILLEURS DU DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. But: 
resserrer les liens de bonne camaraderie qui 
maintiennent à tous les degrés de la Mérar- 
“CHE swewt (OUS Ceux ævant appartenu À 
et maintenir 
entre les membres l'esit de corps et l'esprit 





louse, sollicite le garde des sceaux à l’eflea - de solidarité qui les réunissaient sous les dra- 
de substituer à son nom patronymique cel . peaux. Siège social: quartier Bellevue, Cons- 
de Sabin. ÿ ‘onne. 
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40 février 
d'Arra AS 


préfecture 
CHEFS DE 


Déclaration à ia 
CATHOLIQUE DE 


1947. 
SOCIATION 


FAMILLE DE Cuécens. Put: étude ct défense des 
intérêts moraux et matériels de la famille. 
Siège socia M. Alfred Détrez, président, 
Cl ers. 

10 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, FÉDÉRATION FRANÇAISE DE JUDO ET 
gu-srsu, But: pratique du judo, du jiu-jitsu, 


Siège 


‘“ombat 


de la self défense et du close 
} 1-Ci Paris. 


social: 4, square Albin-Cachot, 
40 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de ,a Mayenne ASSOCIATION SPORTIVE DE 
L'ÉCOLE NORMALE DE JEUNES FILLES. But: pratique 
des sports. école normale © 


jeunes filles, rue des Tuyaux, Laval. 


Sièca social: 


41 février 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Manche. FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS DE SI 
NISTRÉS DE LA Manoue. But: défense généra.e 
des snistrés du département auprès des pou 
voirs publi Siège social: 33, rue du Palais 
de Ju e, CoUian $ 

44 fix 1947. Déclaration à 1a préfeclure de 
la Manch COMITÉ DES FÊTES DE SAINT-MALO-DE- 
LA-Lawvr. But: organiser des fêtes et aider à 


l'organisation des fêtes demandées par les dif- 


férents groupements et associations de Ja 
commune, Siège socia:: mairie de Saint-Malo- 
de-la-Lande 

44 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune, UNION FRANÇAISE DES VIEUX. 
But: aide aux vieux. Siège social: 93, rue Vic- 
tor-Hugo, Bruay-en-Artois. 

15 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Nontron., AMICALE LAÏQUE DE CHALAIS, 
But: activité sociale, éducative et sportive. 
Siège social: école de Chalais. 


45 février 


1947, Déclaration à la préfecture 


de la Manche, AVANT-GARDE D'ORVAL, But: Fra- 
tique de tous les sports. Siège social: écolé 


de garçons, à Orval. 

er 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
Lisieux. CENTRE INTERPROFESSIONNEL DES 
FRUITS A CIDRE ET DÉRIVÉS DU PAYS D'AUGE, But: 
élude de tous les problèmes ayant trait à la 
production des fruits à cidre et dérivés. Siège 
social: 14, rue Duhamel, Lisieux. 

47 février 1947, Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION FAMILIALE DES LOCATAIRES 
DES HABITATIONS DE LA VILLE DE Paris. But: grou- 
pement des locataires des habitations de ï« 
ville de Paris, pour la défense de leurs inté- 
rêlts, Siège social : 11 bis, rue Roquépine, 
Paris 

48 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lesparre. UNION MUSICALE PE QUEYRAC, 
But: diffusion de la musique, Siège social: 
mairie de Queyrac. 


48 février 1947. Déclarallon à la sous-préfec- 
ture de Libourne. COMITÉ DES FÊTES DE SAINTE- 
TEnre. But: organisation de réjouissances pu- 
bliques. Siège social: mairie de Sainte-Terre. 





18 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de léronne, LE CERCLE THALIE, Bul: orga- 
nisation de représentations théâtrales. Siège 
Siège social: 3%, rue Thiers, à Albert. 





48 février 1947 Déclaration à la préfecture 
d'Agen, SPORTING UNION SAINT-SARDOSSAIS, But: 
pratique des sports. Siège éocial: mairie de 
Saint-Sardos. 


49 février 1947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Montmorillon. SYNDICAT D'INITIATIVE DE 
L'ARRONDISSEMENT DE MONTMORILLON. But: atlirer 
dans la région les voyageurs et touristes; leur 
rendre le séjour facile et agréable; les ren- 
seigner par avance ou sur place sur toutes 
les ressources artistiques, archéologiques et 
historiques du pays; mettre en valeur les 
monuments, les sites, les musées; améliorer, 
faciliter et dévelgpper le tourisme dans la 
gion, Siège sociw: glace de la République, à 
Montmorillon. 








49 février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aix-en-Provence. L'ESTELLErO. But: édu- 
cation physique et sportive. Siège social: 23, 
tue des A4ts-et-Méliers, Aix-en-Provence, 





3%) février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de la Mayenne, ASSOCIATION FAMILIALE DE 
VILLAINES-La-JUHEL, But: défense des intérêts 
communs de ses membres, Siège social: mai- 
rie de Villaines-la-Juhel. 





25 février 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de la Mayenne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE BOURNEUF-LA-FORÊT. But: défense des inté. 
rèts communs de ses membres. Siège social: 
mairie de Bourneuf-la-Forût. ; j 





3%) février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Ussel. Aéro-CLug D’UsseL, But: pralique 
de: srorts aériens et préparation mililaire des 
jeunes gens désirant servir dans l’armée de 
l'air. Siège social: mairie d’Ussel. 

90 février 1917, Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse. JEUNESSE OUVRIÈRE SPORTIVE CITA- 
pixe. But: pratique des sports et de l’éduca- 
tion physique. Siège social: 1, cité Loui<-Gros, 
Avignon. 





21 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, L'AMICALE DES DÉMONSTRATEURS AUTO- 
:S PAR LA PRÉFECTURE DE POLICE transfère 
on siège social du 1795, rue du Tempie au 
89, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris. 





91 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de Constantine, CniM Havara But: subvenir 
aux besoins des malheureux. Siège social: 
5, rue A.-Zévaco, Constantine. 

91 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Aude. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE QUILLAN. 
But: prendre soin de l'école, améliorer 1e 
matériel scolaire, organiser des voyages 
d'études, Siège social: cours camnlémentaire 
de Quillan. 





22 février 1947. Déclaration à ia préfecture 
des Côtes-Gu-Noôrd. AMICALE DES ANCIENS SAPEURS 
DU GÉNIE DES CÔTBS-DU-Norn.. But: resserrer 
les liens de bonne camaraderie entre tous 
ses membres, leur venir en aide, etc. Siège 
social: caserne des Ursulines, Saint-Brieuc. 
22 février 19%7, Déclaration à la préfecturé 
du Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE DE  SAINT- 
GEORGES, But: organisation et direction de la 
colonie de vacances de filles de Saint-Georges 
de Lyon. Siège social: presbytère, 44, rue 
Saint-Georges, Lyon. 


ture de Saint-Amand. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES 
FAMILLES DE BLET ET SES ENVIRONS. But: défense 
des droits et intérêts moraux et matériels 
de la famille et particulièrement de la famille 
Kégitime et féconde, développement du sens 
familial et des initiatives prises en faveur 
des familles nombreuses. Siège social: mairie 
de Blet. 


23 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dole. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE CHAU- 
MERGY, But: propagation du mouvement na- 
tlonal d'épargne. Siège social: mairie de Chau- 
mergy. 


23 février 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Evreux. ASSOCIATION AMICALE DES MAIRES DU 
CANTON DE CONCHES, But: défense des intérêts 
moraux et matériels des communes du can- 
ton. Siège social: mairie de Conches. 


94 février 1947. Déclaration à la préfecture 


de police, ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE GUERRE 
DR L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION NAVALE. But: 
réparation de sinistres des chantiers de la 
construction navale. Siège social: 1, boule- 
vard Haussmann, Paris. 





24 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bastia. CERCLE DE L'AVENIR. But: réu- 
nion d'agriculteurs pour discussions d'intérêts 
communs. Siège social: maison Mari, Vélone- 
Ornéto. 


24 février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Muret. ASSOCIATION SPORTIVE FouY. 
But: footbail, Siège social: mairie de Pouy-de- 
Touges. 








24 février 1947, Déclaration à la préfecture de 
Niort. ASSOCIATION DES AIDES FAMILIALES, But: ve- 
nir en aide aux familles nombreuses. Siège 
social: 15, rue du Petit-Banc, Niort. 


24 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE FOUQUIÈRES-LES- 
Béruune. But: organiser fonctionnement 
matériel de l’école catholique de Fouquières- 
les-Béthune. a+ social: chez M. Albert Vas- 
seur, rue du Rivet, Fouquières-les-Béthune. 





25 février 1947. Déclaration à la sous-prétec- 
ture de Grasse. CYRNOS D’ANTIBES, But: grou- 
per les Corses dans une même idée de so:ida- 
rité soc:ale, créer entre eux des relations plus 
fréquentes par des réunions de famille, confé. 
rences, etc, Siège social: brasserie de fa 
Porte-de Trince, boulevard Chance], Antibes. 








25 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châtellerauit. AMICALE DES ANCIENS DE LA 
7308 COMPAGNIE DE RAVITAILLEMENT EN ESSENCE 
But: grouper tous ceux qui ont appartenu à 
la 7306 afin de maïntenir les liens de cama. 
raderie, de perpétuer le culte du souvenir, 
d'organiser l’entr'aide et l'assistance mu- 
tuelle et les représenter auprès des pouvoirs 
publics, Siège social, 17, place Emile-ZoOa, à 
Châtellerauit. 





26 février 1957. Déclaration à la préfecture 
du Var, COMITÉ ANTITUBERCULEUX D'ENTR'AIDE ET 
D'ÉDUCATION SANITAIRE DU VAR. But: organisation 
de la campagne du timbre antituberculeux et 
gest'on des fonds du timbre, éducation sani- 
taire aux tuberculeux et assistance en na- 
ture ou en numéraire. Siège social: office de 
la santé, boulevard de la Piscine, Draguignan. 





26 février 1947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Béthune. TRIOLET-Jazz. But: dévelop- 
per l’art musical. Siège social: rue de Given- 
chy, à Angres. 





26 février 1917. à la préfecture 
d’Indre-et-Loire, ASSOCIATION FAMILIALE DB 
L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES DE CHATEAURE- 
NAULT. Fut: assurer au point de vue moral et 
matériel la défense des intérêts généraux de 
toutes Jes familles. Siège sacial: salle de la 
mairie Châ'‘ear-enan 


Déclaration 


26 février 1917. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Calais. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE VITRY-EN-ARTOIS. But: assu- 
rer la défense des intérêts généraux de la fa- 
mille française. Siège social: sale des fêtes, 
rue de Douai, à Vitry-en-Artois. 








27 février 1947, Déclaration à ja sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHO- 
LIQUE DES CHEFS DE FAMILLE DE LA PAROISSE DR 
NesLes. But: assurer au point de vue maté- 
riel et moral la défense des intérêts généraux 
de la famille française. Siège social: hameau 
de Pélinethun, Nesles. 

27 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHO- 
LIQUE DES CHEFS DE FAMILLE DE LA PAROISSE DE 
NEUFCHATEL. But: assurer au point de vue 
matériel et moral la défense des intérêts gé- 
néraux de la famille française. Siège social: 
rue des Allées, Neufchâtel. 











27 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. AMICALE JEAN-MACÉ. 
But: défendre l’école laïque, continuer l’édu- 
cation et l'instruction des jeunes gens en 
leur procurant des distractions saines: soirées 
‘ récréatives, éducation physique et tous les 
sports pratiqués à l’U.F.O.L.E.P. (Union fran- 
çaise des œuvres laïques d'éducation phy- 
sique). Siège social: école de garçons, Equihen- 
Plage. 





28 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT MONDIAL DE COSMOBIOLOGIE. 
But: grouper les sociétés scientifiques. Siège 
social: 23, avenue Frankiin-Roosevelt,. Paris. 





28 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Nogent-le-Rotrou. L'AVENIR DE Mon- 
TIGNY-LE-CHARTIF, But: entretenir et encourager 
les liens d’amitié qui unissent les élèves et 
anciens élèves des écoles publiques. Siège 
social: école de garçons de Montigny-le- 
Chartif. 

! 28 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
| MACON. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE AMPÈRF. 
, But: pratique de tous les sports. Siège social: 
chaäteau de Prisse, à Prisse. 
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svrier 14947. Déclaration à la sous-préfec- 
2 KV gaint Omer. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE DONEM-MAIsNiL. But : étude et dé- 
tense des droits et intérêts moraux et maté- 
rièls des familles rurales. Siège social: mai- 
son familiale, à Dohem. 





4er mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. COMITÉ BE GESTION PE L'ÉCOLE PRI 
MAIRE LIBRE. But: fonctionnement, développe- 
ment et représentation de lécoie libre de 
Saint-Aubin-du-Plain. Siège social: sale parois- 
siale de Saint-Aubin-du-Plain. 

4er mars 1947. Déclaralion à la préfecture de 
périgeux. RUCHER DU PéRIGORD. B'il: propa- 
gande apicole. Siège social: 7, cours Victor- 
Huzo, Périgueux. 

















4er mars 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Yssingeaux. ASSOCIATION D EDUCATION POPULAIRE 
pe Dunières. But: œuvres seo:aires et forma- 
tion sociale et religieuse. Siège social: école 
libre de garçons, à Dunières. 








4er mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Brioude. ASSOCIATION SCOLAIRE SAINT- 
Juuex. Put: fonctionnement matériel, recru- 
tement et payement des maîtres, école Saint- 
Julicn. Siège social: école Saint-Julien, rue 
des Olliers, à Brioude. 





ser mars 1947. Méclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
PES CHEFS DE FAMILLE DE LA CHAPELLE-DES-MARAIS. 
But: défense de la famille. Siège sucial: au 
bourg, ne 73 de la Chapelle-des-Marais. 





3 mars 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. Le club sportif du ministère de la 


guerre change son titre qui devient : CLUB 
SPORTIF ET ARTISTIQUE DU MINISTÈRE DE LA GUERRE, 
modifie ses statuts et transfère son siège so- 


1. du 51 bis, bou'evard de la Tour-Maubourg, 


Cl 1 A 4 : 
591 boulevard Saint-Germain, Paris. 








3 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims. CAISSE L’ENTR’AIDE ET. DE DÉFENSE FA- 
MIIALE DE Sawt-THienry. But défense et 
entr'aide des intérêts des famil'es en Cas de 
longues maladies, maternité, décès; assainis- 
nt et construction rurale, etc. Siège :0- 
cial: mairie de Saint-Thierry. 

3 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'AVEYTON. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
RéquisTa, But: œuvres scolaires. Siège social: 
M. Frau, sécrétaire, institution Saint-Louis, 
à Réquista. 


sem 








3 mars 1497, Déclaration à la préfecture de 
Châteauroux. GROUPE ARTISTIQUE DE DÉOLS. But: 
propagation du théâtre. Siège social: 11, rue 
du Pont-Perrin, à Déols. 





3 mars 197. Déelaration à la sous-préfecture 
du Blanc, L’Arc-eN-Ger. But : répression du 
braconnage, repeuplement du poisson. Siège 
social: mairie de Mérigny. 








8 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
BE FAMILLE DE BRÈMES. But: promouvoir, soute- 
nir, défendre les intérêts matériels et moraux 
de la famille française. Siège social: chez le 
président de l'A.C.C.F., Brêmes. 








à mars 1947. Déclafation à la sous-préfecture 
de Béziers. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DU PREMIER CANTON DE BéziErRs. But 
délense de la famille. Siège social: presbytère, 
8, rue Trencavel, Béziers. 


— 


4 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DU DEUXIÈME CANTON DE BÉZIERS. But : 
défense de la famille. Siège social: presbytère, 
?, impasse Baudin, Béziers. « 





— me .— — +- 





4 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims. La Rexarssance. But: société de mu- 
sique enseignement de l’art musical à la po- 
pulation, Siège social: mairie de Saint-Brice. 


4 mars 4947. Déclaration à la préfecture de la 

llaute-Saône. Société L’'Ama ge. But: pra- 

tiqugr la musique. Siège social: salle des 1é- 
s, à AmancCe. 








k mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Le CLUB DES NAGEURS DE FRaxcæ modifie 
la composition de son bureau et transfère son 
siège social du %, rue du Commerce, au 18, 
rue Blomet, Paris 





4 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE. Siège social: rue de la Liberté, à 
Dourges. 





4 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Marne. L’Exvoz pk Sat-MEMMIE, But: 
sports, gymnastique, formation primititaire. 
Siège social: 5, Grande-Rue, Saint-Menmnie. 
5 mars 1947. Déclaration à la fecture de 
la Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Vaices. But: défense des intérêts communs de 
ses membres. Siège social: mairie de Vaiges. 





5 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE PE BEAUMONT-EN-ARTOIS, But : dé- 
fense de la famille. Siège social: chez te pré- 
sident, M. Thibaut (Jules), 
Artois. 





Beaumont-en- 





5 mars 19%7. Déclaration à la -ous-yrétecture 


de Toulon. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA DIREC- 
TION DES CONSTRUCTIONS ET ARMES YAVALES, But: 


organiser et favoriser la pratique des sports 
par les élèves fréquentant l'élablissement, 
elle représente l'établissement dans les épreu- 
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ves sportives, scolaires et universitaires. Siège | 


social: école d'apprentissage de la 
des consffuelions et armes navales, à Toulon. 





o mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Aix-en-Provence. ASSOCIATION FAMILIALE DU 
QUARTIER DE La ROTONDE. But: défense et re- 


_présentalion des intérêts généraux de la fa- 


mille. Siège social: 15, cours Mirabeau, Aix- 
en-Provenrte, ’ 


© mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE BAINI-PÈRE-MAnC EN POULET, Huit: Lrga- 
niser le fonctionnement des ccoles libres. 
Siège social: école libre des garçons de Saint- 
Père-Marc en Poulet. 


o mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan, ASSOCIATION FAMILIALE ET SOCIALE DE 
PLaxcoëËr, But: rechercher les intérêts maté- 
riels et moraux des familles et facililer la 
mission de la mère. Siège social: chez Mme 
Bouan, rue de l'Eglise, Plancoët. 





5 mars 1947. Déelaralion à :a préfecture d’Ille 
et-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOHE PRIMAIRE DES FILLES DE LANGOUET. But: 
organ ser le fonctiognement des écoles libres. 





DE LA PAROISSE DE (LUN. But: organiser, faire 
fonctionner et favoriser l'école libre de Glun 
et toutes autres œuvres d'éducation populaire 
d'action sociale, religieuse et morale, Siège 
social: chez M. Léon Gonnet, présiéent de 
l'association, à Glun. 





6 mars 1917. Déc'aration à la préfeclure de 
la Haute-Saône. ASSOCIATION DES BOUILLEURS DE 
CRU DE VESOUL ET DES SECTIONS RURALES. But: 
défendre les droits des bouilleurs de cru. Siège 
social: chez M. Thomas, 2, rue de Mailly, 
Vesoul. 





6 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaulin. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE LA JEUNESSR DE CORay. But: entretien 
des écoles et des œuvres d'éducation popu- 
laire et de bienfaisance de la commune de 
Coray. Siège social: école libre des files de 
Coray. 





6 mars 1947. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Momers. LA PERCHE DE L'HUISNE. But: re- 
peuplement des rivières, éviter le bracon- 
nage et la pollution des eaux. Siège social: 
M. Guilmin (Maurice), cultivateur, au Gué, à 
Duneau. 


6 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE PierniC. But: défense de 
la famille. Siège social: patronage de Pierric. 





lirection | 








6 mars 1947. Déclaration à laygpréfeeture de la 
Marne. NEPTUXE-CLUB CHALONNAIS. But: pratique 
de la nakalion pour tous, et en particulier 
pour ies enfants. Siège social: hôlel de ville, 
Chaïoens-sur-Marne. 


7 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Pithiviers. AMICALE ROGER-GIRY. But: hono- 
rer, commémorer le souvenir de Roger Giry 
(alias capitaine Raymond dans le maquis) en 
développant son esprit d'esort, d’abnégation 


5 
t a mrietz- = 
et de cacris: 


Î siege sor! le Pi- 


thiviers 

Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENNES 
DE L ÉCOLE LIBRE DE SAINT-SYMPWHORIEX-DE- 
Lay. But: établir et entretenir des 1: 


7 mars 1946. 
de Roanne. 
ÉLÈVES 


r dt 1.10n5 
amicales entre les ancienpes élè le l’école 
et leur permettra de s'entr'aider mo ent. 
Siège coci 1l: écolo nl re 4 fil é EN r t- 
Symphorien-de-Lav. 

7 mars 1947. Déclaral on à la préf ire des 
Alpes-Maritimes. ASSOCIATION FAMILIALE QUAR= 
TIER POuT-Moxr-Bonox, But: défense des inté 
rêts de la famille Siège envial: 3, plarc Cas- 
sini, Nire 

7 mars 4917. Déclaration à la p ré de 
la Gironde. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 





DES ÉCOLES LIBRES DE SAINT-ANoR£. But : l'er 
par tous les moyens approrriés le for n8- 
ment matériel et moral des éco!'es primaires 
libres de la paroisse Saint-André. Si il: 
}, rue Villeneuve, Bordes=: 

71 mars 1947. Déclaration à la pré! e de 
Nevers. CLUB ATHLÉTIQUE SCOLAIRE DE Ft [AM- 
BAULT {C. A. S. F.). But: organi t1 er 
la pratique des sports par les é'èw tuer- 
tant l’école publique de garçons et Je cours 
“omplémentaire mixlé de Fourchamhault. 
Siège social: école de garçon:, rue du Vieux- 
Moulin, Fourchambau 

7 mars 41947. Déclaration à la préli de 
la Gironde. ASSOCIATION SAINTE-Mann But : 
œuvre d'enseignement et d'éducation popi- 
laire, patr ge, formation int lle, sœ- 
ciale et religieuse. Siège social: villa Simonne- 
Julietié a il d'Espagne A | 

1 mars 4917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saûr PATRONAGE ET COLONIE 1@ 
VACANCES SAINT-VINCENT. But: soriété d'édu r. 
populaire des enfants et je 1 
ratronage, colonies et camps de vacanres, 
l'étude, la musique, le théâtre, ete. Sites 
social: 13, rue de la Motte, Chalon-sur-Saûr.s 
71 mars 1227. claration à la préfe do 
l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 1! \1nG 
DE GLUIRAS. But: aide et soutien de l'école 
libre de Gluiras, ainsi que tout œuvres 
pe stscolairé e rtiv . d IuCauon po { 
d'action sociale, religieuse et morale, acqui 
tion, location, construction et entr \ di 
tous Jocaux nécessaires, Siège social: écoly 


libre de Gluiras 
71 mars 1917. Déciaration à la préfecture de 
la Gironde. AMICALE DES AMPULANCES CHIRURGICAr 
LES LOURDES 421/#25, section d'hygiène, lavage 
et désinfection 186/187. But: maintenir l'es 
prit de camaraderie et de solidarité qu 
tait durant la campagne 19%9-19% resse 
les liens d'amitié Sifge sorial: 25, rue de 
Cheverus, 22=5aux. 


naiss (1 
8 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Coutances. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE LA 





COMMUNE DE VIDOUVILLE. But: aide aux sinis 
trés et défense de leurs intérêts, Siège social: 
mairie de Vidouville. 

ER ue saines L'oMrbie : PRES ee 
8 mars 1987 Méclaration à la préfecture “à 


la Haute-Loire, ASSOCIATION D'ÉDUCATION C7 Us 
LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE PE SOLIGNAC-AUFs 
Lomme, But: organiser le fonctionnement meté 
riel de Jadite école. Siège social: école cathps 
lique, Solignac-sur-Loire. 





ae. | 
8 mars 1947. Déclaration à la sous-préfectiræ 
de Château-Thierry. cærorfATIVE SCOLAIRE D& 
SAPONAY, But: améliorer les eondilions d'enseis 
gnement et d'éducation. Siège social: écae 
de Saponay. 
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9 mars 1947, Décinration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE pu 4° 
ARRONDISSEMENT, But: défense et représentation 
des intérêts généraux des familles ouvrières. 
Siège social: 30, rue Saint-Paul, Paris. 


la préfecture de 


O mars 1947, Déclaration à ct 
police. CLUB DES DANSEURS PÆ VARIÉTÉ. But : 
réunir armicalemezti 5es membres. Siège s0o- 


cial: 13, boulevard de Clichy, Paris, 


40 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. COMITÉ DES FÊTES ET D'ÉDUCA- 
TION ANTISTIQUE ET SPORTIVE DE SAINT-JOACHIM, 
But: éducation de la jeunesse, organisation 
de distractions. Siège social: mairie de Saint- 
Joachim. 

40 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. SOCIÉTÉ AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DKS ÉCOLES PUBLIQUES DE SAINT-VRAIN. But: édu- 
cation de la jeunesse. Siège social: écoles 
de Saint-Vrain. 

40 mars 4947, Déclaration à la préfecture. du 
Puv-de-Dôrne. AMICALE DES ALSACIENS-LORRAINS 
pu Puy-pre-DôoME. But: resserrer les liens d’ami- 
tié et d’'entr'aide. Siège social: la Cigogne, 
3%, rue Saint-Dominique, Clermont-Ferrand. 
40 mars 1947. Déclaration à 

l'Indre-ct4oire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAINK DE L'ÉCOLE CHRÉTIENNE "% NEUILLÉ-PONT- 
Prenne, But: orga;;ser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement de l'école chré- 
tienne de Neuillé-Pont-Pierre. Siège social: 
asile, à Neuillé-Pont-Pierre. 


la préfecture de 


40 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bergerac, CAMÉRA-CLUB BERGERACOIS, Bul: 
grouper les cinéastes amateurs. Siège social: 
23, rue Saint-Esprit. Bergerac. 


10 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 


Nancy, SPORTIVE NORNMALIENNE. But: organisa- 
tion et réglementation des sports. Siège so- 
ciale: école normale, Nancy. 


40 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Maners., ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MéziènEs-sOUS-LAVARDIN, But: défense, repré- 
sentation ct protection des familles, formation 
morale des jeunes. Siège social: mairie de 
Mézières-sous-Lavardin. 


40 mars 1M7. Déclaration à la sous-préfecture 
des Vosges, ASSOCIATION DES PRISONNIERS DE 
GUERRE DE SAINT-Dié, But: maintenir entre ses 
membres l'esprit @es camps, venir en aide 
aux adhérents, à leurs familles et aux fa- 
milles des prisonniers décédés en captivité 
ou des suites de la captivité. Siège social: 
M. Robert Barlier, rue des Trois-Villes, à 
Saint-Dié. 


46 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. 24**22CIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE, PAROISSE SAINT-DENIS A SAINT- 
Ouen. But: défense de la famille. Siège social: 
68, rue Carn“t, Saint-Crmer * 





40 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS DU DÉPÔT 
DE GUERRE D'INFANTERIE N° 64. But: resserrer les 
liens de camaraderie et maïntenir l'esprit de 
solidarité nés au acpôt n° 64 pendant la 
guerre 1999-1940, Siège social : 4, place du 
Châtelet, brasserie Zimmer, Paris. 

40 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. Lx FOYER FAMILIAL. But: aide morale et 
matérielle à des jeunes filles de situation 
modeste, Siège social: 34, rue Saint-Guil- 
Jaume, Paris. 





PARENTS D'ÉIÈVES DES ÉCOLES 
LAÏQUES DR FOURMIES, But: aide matérielle et 
morale à l'école et aux œuvres post et péri- 
scolaires. Siège social: chez M, Lassalle (Ju- 
les}, 19, rue des Rouets, Fourmies. 





41 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecwre 
de Châteaubriant, ASSOCIATION CATHOLIQUE s#S 
CHEFS DR FAMILLE pk Mouais. Ant: défense = 
la famille. Siège socis: Code privée 

Mouais. 





11 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom. COMITÉ DES ÉCOLES POPULAIRES LIBRES 
be Juom. But: création et entretien d'écoles 
ou d'œuvres scolaires ou postscolaires par 
l'aide et le soutien moral et financier. Siège 
social: école libre de Saint-Joseph et Saint- 
Maxime, 6, rue Saubrany, à Riom. 

11 mars 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Carpentras. BOULE JOYEUSE CAROMBAISE, But: 
favoriser et développer le jeu de boules. 
Siège social: café de l’Esplanade, Caromb. 





11 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Corrèze. SOCIËTÉ DE PÊCHE ET DE PISCICULTURE 
DE LAPLEAU, Bul: répression du braconnage, 
repeuplement, Siège social: mairie de La- 
pleau. 





11 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE CHATEAUBRIANT. But : dé- 
fense de la famnille. Siège social: 30, rue du 
11-Novembre, Châteaubriant. 


11 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE LA MONTAGNE, But: défense 
de la famille. Siège social: rue de la Paix, la 
Montagne. 





11 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
du Vigan. LIGUE POUR LA LECTURE DE LA BIBIE. 
But: propagation de la lecture de la Bible 
parmi la jeunesse et toules œuvres protes- 
tantes. Siège sociäl: le Mas, à Sumène. 





11 mars 1917. Déclaration à la préfecture des 
Bouches<u<Rhône. COMITÉ D'INTÉRÊTS GÉNÉRAUX, 
QUARTIER BELSUNCE ({er arrondissement). But: 
assurer la défense des in'érêts généraux et 
particuliers des habilants des quartiers. Siège 
social: bar du Mal-Assis, 62-61, cours Belsunce, 
Marseilie. 





12 mars 1917. Déclaralion à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. ASSOCIATION DES, COMMERÇANTS, HO- 
TELIERS, LOGEURS, ENTREPRENEURS ET ARTISANS DE 
LA BOURROULE, But: défense des intérêts de ses 
adhérents en malière économique, fiscale et 
locale. Siège social: mairie de la Bourboule. 








12 mars 1247. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, CONFÉDÉRATION NATIONALE DES  LOCA- 
TAIRES. Bu!: défense des droits des locataires. 
Siège social: 5, rue Chauffard, Avignon. 





12 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-CYR-EN-RETZ. But: dé- 
fense de la famille. Siège sociai: patronage, 
Saint-Cyr-en-Retz. 





12 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vendôme. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE L'ÉCOLE LIBRE DE LA VILLE-AUX-CIERCS. But: 
entretien de l'école libre. Siège social: école 
libre de la Ville-aux-Clercs. 





12 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. Société de vénerie, Le RALLYE MourI- 
NOIS, Eut: pratique de la chasse à courre et 
destruction des animaux nuisibles. Siège so- 
cial: 70, rue d’Allier, Moulins. 





12 mars 1917. Déclaration à In sous-préfecture 
de Carpentras. UNION SPORTIVE  VALAYANNAISE. 
But: pratique de tous les sports et notam- 
ment du foothall-association. Siège social: 
café Viau, les Valayans, commune de Pernes. 
çons, à Puy-de-Serre. 





14 mars 1917, Déclaration à a préfeclure de 
la Gironde. ASSOCIATION FAMILIALE DE GRAÿl- 
GNax, But: étudier, défendre les intérêts maté- 
riels et moraux de la famille. Siège social: 


ancienne mairie, à Gradignan. 





14 mars 1947, Déclaratioh à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DE LA FAMILLE DU SYNDICAT 
DES TRAVAILLEURS DU BATIMENT ET BOIS DE LYON. 
But: soulenir et développer l’action et l’aide 
en faveur des familles des adhérents de l'or- 
ganisatlon syndicale des travailleurs des in- 
dustries du bâliment et bois, des familles en 
général et de l'enfance en mere Siège 
social: bourse du travail, salle 40, place Gui- 
chard, à Lyen. 





| 
11 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecty:e 
de Fontenay-le-Comte. Société bouiste 14 
GatETÉ. But: grouper les personnes s’intérog. 
sant au jeu de boules, aménager des terrains 
de jeux, permettre aux joueurs de parlici 
per aux concours. Siège social: école Ges ga: 
çons à Puy-de-Serre. 





————t 


14 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. LES AMIS DE LA MUSIQUE, But: étude 
et pratique de la mandoline, du banjo et du 
violon. Siège social: 219, rue Aristide-Briand 
le Havre. 





15 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS 
DE SINISTRÉS DE LOIRE-ATLANTIQUE. But: établir 
entre les associations ou syndicats fédérés 
un centre de coopération et de défense des 
intérêts communs aux sinistrés spoliés, pillés 
et sinistrés administratifs. Siège social: 1, rue 
Crébillon, Nantes. 








15 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo, GROUPEMENT AMICAL DES AXCIRS 
ÉLÈVES DE L'ÉCOLE OLONTOTECHNIQUE DE Paris. But : 
ranimer les liens de camaraderie existant à 
l’école. Siège social: 20 bis, chaussée du Ssil- 
lon, à Saint-Malo. 





15 mars 1917. Déclaration à la préfeclure de la 
Haute-Vienne. AMICALE DU PERSONNEL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE LiMOGEs. But: élablir un trait 
d'union entre les membres du personnel mu- 
nicipal, les réunir par une franche camara- 
derie et organiser fêles, bals, sorties, voya- 
ges. Siège social: hôtel de ville, Limoges. 





Déclaration à Ja préfecture 
d'Ille-ct-Vilaine. JEUNESSE UXMIVERSITAIRE DhE- 
TONNE. Bul: encourager chez ses membres 
l'étude et l'usage de la langue bretonne. Sièze 
social : faculté des lettres, à Rennes. 


17 mars 1947. 





17 mars 1947. Déciaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉQUIPIERS D'Uit- 
GENCE DE LA CROIX-ROUGE FRANÇAISE DE SAINTE-FOY- 
LES-LYox, But: entrelenir des relations amica- 
les et participer aux œuvres diverses de la 
Croix-Rouge. S'ège social: café du Commerce 
Sainte-Foy-les-Lyon. 








17 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. GROUPEMENT LAÏQUE DE LA PLAINE, But: 
défense de l'école laïque dans le quartier. 
Siège social: école laïque, 126, rue Comman- 
dant-Charcot, Lyon. 





18 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. GROUPEMENT DE DÉFENSE DES 
FORAINS DES ALPES-MARITIMES, But: revertdica- 
tions et défense des intérèls. Siège social: 
Tivoli-Bar, 10, boulevard Jean-Jaurès, Nice. 





18 mars 1937. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier, AMICALE LAÏQUES LÉDONIENXE. Bal: 
éducation culturelle, artistique et sportive de 
la jeunesse laïque lédonienne et sa formation 
civique. Siège social: chez M. Jacob, direction 
nr sports, 9, rue de ‘Vallière, à Lons-le-Sau- 
nier. 





18 mars 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE DOULON-NANTES, But : défense 
de la famille. Siège social: presbytère de Dou- 
lon-Nantes. 
E3 

18 mars 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DFS 
CHEFS DE FAMILLE D& SAINTE-ANNE DE NaTES. But: 
défense de la famille. Siègè social: 1, rue 
Sainte-Marthe, Nantes. 








n 


19 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
Beauvais. ASSOCIATION SPORTIVE DU GOLF DU LYs- 
Cuannicy. But: pralique du golf et de tous 
autres sports, entraînement des jeunes gens à 
la préparation mililaire. Siège social: forêt du 
Lys-Chantilly, Lamorlaye. 





7 


20 mars 1947. Déclaralion à la préfecture ce 
la Mayenne. SOCIËÈTÉ DE COURSES D& MoNTIGNE- 
LE-BRiLLANT, But: retenir es jeunes à la terre 
et encourager l'élevage de chevaux dans l1 
région. Siège social: salle de cinéma, à Mon':- 
gné-le-Brillant, 





Paris. — lmp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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